
AFGHANISTAN: ABDULLAH ACCUSE KARZAI DE TRUCAGE Page B 1
♦ w vv w . I e (1 e v o i r. c o m ♦

LE DEVOIR
V o i. . C N " I !) I) ♦ L E L U N I) I 2 4 A O Û T 2 0 0 9 1,1 (( $ + r \ \ k s = 1.2 5 $

MUR DE FLAMMES AUX PORTES D’ATHÈNES
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LOUISA GOULIAMAKI AGENCE FRANCE-PHESSE

LA LUEUR de vastes incendies faisant rage aux portes d’Athènes donnait hier matin un aspect inquiétant au paysage de l’Acropole. Attisés par des vents violents, les feux restaient menaçants hier soir, après 
avoir ravagé en deux jours des dizaines d’habitations et plusieurs milliers d’hectares de forêt. Des milliers de personnes ont dû fuir leur domicile menacé par les flammes, qui ont atteint les faubourgs nord de la capi­
tale grecque. Ces incendies s’annoncent comme les plus graves depuis ceux d’août 2007, qui avaient fait 77 morts et détruit plus de 250 000 hectares. Cette nouvelle tragédie risque de donner le coup de grâce au 
gouvernement conservateur qui avait déjà été très affaibli par les manifestations et les émeutes de l’automne dernier. Nos informations en page A 4.

UES 250 ANS DE LA HATAIIJ.E 
DES PLAINES D’ABRAHAM (2)

1759, «l’année 
des Anglais »

Pas d’instabilité politique en cas 
d’élections, croit Ignatieff

Une simple escarmouche de 
vingt minutes peut-elle avoir 
radicalement changé le destin 
d’un peuple?
Deux siècles et demi après la bataille des 
plaines d’Abraham, les historiens ne s’enten­
dent toujours pas sur l’importance de cette 
défaite historique. Evénement fondateur pour 
les uns, simple escarmouche sans conséquen­
ce pour les autres, la controverse bat son 
plein. Après avoir interviewé sur deux conti­
nents des historiens québécois, français et bri­
tanniques, Christian Rioux nous présente une 
série de trois articles, dont voici le second, 
sur cette période cruciale de notre histoire.

CHRISTIAN RIOUX

C
est pages ont été déchiré 
L’année des anglais.» Ainsi 
s’exprimait le curé de Ka- 
mouraska, Joseph Trutaut, 
pour expliquer à ses supé­
rieurs l’absence des feuillets de l’année 1759 
dans les registres d’état civil de sa paroisse.

«On parle de l'année des Anglais exactement com­
me on parlerait de l’année des sauterelles ou d’une 
grande épidémie», dit l’historien Gaston Deschênes 
qui a justement intitulé son récit des destructions 
britanniques sur la côte sud L’Année des Anglais

Un scrutin pourrait même être souhaitable pour 

le pays, a déclaré le chef libéral au Devoir

GRAHAM HUGUES CANADIAN PRESS
Michael Ignatieff en tournée dans les 
Cantons-de-l’Est la semaine dernière.

ALEC CASTONGUAY

Saint-Armand — Le chef du Parti li­
béral du Canada, Michael Igna­
tieff, estime que des élections fédé­

rales cet automne ne provoqueraient 
pas une instabilité néfaste au Canada. 
Même s’ü affirme que sa réflexion sur 
le déclenchement d’élections est tou­
jours en cours, il juge qu’un scrutin 
pourrait même être souhaitable pour 
le pays. Il affirme que le Canada a 
avant tout besoin d’un «bon gouverne­
ment» en cette période économique. 
«Je ne 1e trouve pas actuellement», dit-il.

Michael Ignatieff a rencontré Le 
Devoir en marge d’une activité partisa­
ne qui se déroulait au Domaine du 
Ridge, le vignoble de l’ancien député

libéral Denis Paradis, à Saint-Armand, 
dans les Cantons-de-l’Est. Avec cette 
entrevue, le chef du Parti libéral du 
Canada (PLC) achevait une tournée 
de fieux jours dans le sud du Québec.

Evidemment, la possibilité d’élec­
tions fédérales cet automne est sur 
toutes les lèvres à Ottawa. L’entente 
conclue entre Michael Ignatieff et 
Stephen Harper à la fin de la derniè­
re session parlementaire, en juin, pré­
voit la tenue d’une journée d’opposi­
tion entre le 30 septembre et le 6 oc­
tobre. Le Parti libéral pourrait utiliser 
cette occasion pour déposer une mo­
tion de censure et ainsi renverser le 
gouvernement

Dès le 18 juin dernier. Le Devoir ré- 
vêlait en manchette que Michael Igna­

tieff avait donné le mot d’ordre à ses 
troupes d’être prêtes pour un scrutin 
qui aurait lieu le 9 ou le 16 novembre. 
Lors d'un caucus spécial à Ottawa en 
juin, le chef libéral avait expliqué à ses 
députés et à ses organisateurs que les 
chances de renverser le gouverne­
ment dans la semaine du 5 octobre 
étaient fortes, mais qu’il allait prendre 
l’été pour y réfléchir.

En entrevue, Michael Ignatieff sou­
tient que cette réflexion n’est pas ter­
minée. Mais il affirme dans un même 
élan que la performance du gouverne­
ment depuis quelques mois «n’est pas 
géniale». D cite la coniusion et la préci­
pitation autour de l’imposition d’un
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■ Ignatieff juge que l’industrie de l’amiante n’a aucun avenir, page A 4

L’ENTREVUE

Le privilège de survivre
À 91 ans, la neuropsychologue Brenda Milner a à peine ralenti le rythme
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MARK BLINCH REUTERS

COUPE ROGERS

Dementieva l’emporte 
sur Sharapova à Toronto
■ À lire en page B 4
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JACQUF.S NADEAU LE DEVOIR
La neuropsvchologue Brenda Milner dans son bureau
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Elle a reçu une vingtaine de docto­
rats honorifiques, une dizaine de 
reconnaissances nationales et in­
ternationales, et, en juin dernier, 
a été nommée grande offïcière de 
l’Ordre du Québec. Pour certains, 
Brenda Milner est à la neuropsy­
chologie ce qu’était Pasteur à la 
bactériologie. À 91 ans, la cher­
cheuse à l’Institut neurologique 
de l’Université McGill est surtout 
une mémoire vivante. Entretien.

EISA MARIE G E R V AIS

L
e minuscule bureau fai­
blement éclairé de Bren­
da Milner est un joli 
désordre de livres empi­
lés et de documents dans 
lequel la chercheuse semble se re­
trouver sans peine. Au milieu, assi­

se sur une chaise qui lui semble in­
confortable, la neuropsychologue 
qui a atteint l’âge vénérable de 
91 ans répond avec une grande gé­
nérosité aux questions de la journa­
liste, sans jamais perdre le fil. «J’ai 
la chance d’être en bonne santé. Ma 
mère est morte à 95 ans et elle a eu 
une vie beaucoup plus difficile que

v T

la mienne», raconte la chercheuse 
dans un français impeccable joli­
ment teinté de son accent anglopho­
ne chantant.

Menue et frêle, vêtue d’une jupe et 
d’un joli cardigan vert, Brenda Milner 
a l’élégance et la grâce dime reine an­
glaise, la douceur et l’amabilité de ce 
peuple auquel elle appartient, elle qui 
a vu le jour à Manchester en 1918.
«Cest curieux, je voyage de plus en plus

• • !

pour recevoir des prix, mais je suis aussi 
invitée à parler de l’histoire de la neuro­
psychologie, qui correspond à celle de 
pia vie ici au Québec», explique-t-elle. 
A l’automne dernier, elle était à New 
York pour donner une conférence sur 
son champ de recherche devant un 
auditoire bondé de jeunes et de moins 
jeunes. «L'Internet, c’est magnifique 
dans la largeur, on peut y trouver beau­
coup de choses, mais peu dans la profim-

t 1

deur du passé. Ijps nouveaux ne savent 
pas vraiment ce qui se passait avant, et 
c’est pour ça qu'on m’invite. Je suis la 
protagoniste de cette histoire. Cest un 
privilège de survivre.»

Son père était critique musical et 
pianiste, sa mère était une jeune can­
tatrice, élève de son père. Ils n’ont eu 
qu’un seul enfant, Brenda, qui n’avait, 
insistât-elle, aucun penchant pour la 
musique. «Je n’ai pas d’oreille et j’ai­
mais beaucoup trop les mathéma­
tiques», souligne Mme Milner. Elle 
est donc entrée en sciences à Cam­
bridge, malgré un talent certain ]xmr 
les langues, notamment l’italien, qu’el- 
le a appris pour jxiuvoir lire Dante, et 
le français, quelle a découvert en li­
sant Flaubert et Stendhal et qui 
n’avait rien à voir avec celui que l’on 
parlait au Québec à son arrivée en 
1944. «Je parlais comme un livre», dit- 
elle en riant, les yeux plissés.

Coup du destin — et de la reine 
d’Angleterre qui envoyait au Canada 
des chercheurs à la demande de Mac­
kenzie King — Brenda Milner a dé­
barqué à Montréal en 1944. la Secon­
de Guerre mondiale faisait rage, et 
son mari, l’ingénieur Peter Milner, et 
elle devaient travailler au service de la 
Royal Air Force dans un laboratoire
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MONTREAL AVANT-APRÈS
Quartier des spectacles en émergence, CHUM à édifier, échangeur Turcot à reconstruire, campus de Concordia redéployé, carrefour du Parc-des Pins enfin redessiné... Les projets qui 
refaçonnent le visage de Montréal ne manquent pas ces jours-ci. Mais, à toutes les époques, la ville s’est bâtie et rebâtie, faisant disparaître, bouger ou apparaître des repères 
visuels qui marqueront leur époque. Tous les lundis de l’été, un petit voyage photographique dans le passé vous en fera la démonstration.

edgar gariepy, 1926, bibliothèque et archives nationales du Québec, Guillaume saint-jean Quelques pierres de taille provenant vraisemblablement de la
direction du centre D'archives de quebec, collection initiale Aujourd’hui, la tour gothique a disparu sous la terrasse d’une tour font partie d’un muret érigé au bas de la pente, en bordure 

La tour de Trafalgar, sur le mont Royal, à Montréal, en 1926 résidence privée du chemin Trafalgar-Heights. de l’avenue Trafalgar.
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La tour de Trafalgar,
ou la tour hantée de Montréal
Alors que certains lieux de mémoire perdu­
rent, d’autres sombrent rapidement dans 
l’oubli, si bien que, quelques années après 
leur disparition, plus personne n’en a le 
moindre souvenir. Occupant depuis plus de 
trois décennies une maison construite sur un 
terrain riche en histoire, le propriétaire lui- 
même ignorait, jusqu’à la visite du signataire 
de cette série, que s’y dressait autrefois une 
construction qui aura fortement influé sur la 
toponymie des environs.

GUILLAUME 
SAI NT J EAN

John Ogilvy, propriétaire d’une maison de 
ferme située à l’ouest du chemin de la Côte- 
des-Neiges, vouait une profonde admiration à

Horatio Nelson, le célèbre amiral de la bataille 
navale de Trafalgar, qui eut lieu le 21 octobre 
1805. L’année suivant la victoire de la flotte bri­
tannique, il fit dès lors ériger, sur sa propriété, 
une tour de pierre qu’il désigna par la suite 
sops le nom de Trafalgar.

A l’image d’une pratique alors courante en An­
gleterre, soit celle d’ériger des monuments à la 
mémoire de prestigieux disparus, la tour de Tra­
falgar était pourvue à son sommet d’un petit ca­
non dont on tirait quelques coups une fois l’an, à 
la date anniversaire de la bataille.

Vendu par John Ogilvy en 1835, le terrain sera 
racheté de Mary Ann McGregor une décennie 
plus tard par Albert Furness. En plus d’y ériger 
sa résidence en 1848, celui-ci apportera quelques 
modifications à la tour.

Avant cette seconde transaction, la tour go­
thique avait été laissée quelque peu à elle- 
même, et des signes de détérioration avancée 
lui donnaient alors un aspect sinistre. Cela ins­

pira la plume de George Boucher de Boucher­
ville qui écrivit un conte fantastique à son 
sujet en 1835.

Dans ce texte écrit à la première personne 
du singulier, le narrateur expose le récit de son 
aventure en ces lieux. Etant allé s’y réfugier 
lors d’un violent orage après s’être perdu dans 
la forêt, ce dernier affirme y avoir entendu des 
bruits de pas, vu des traces de sang sur les 
murs et avoir senti une main glacée se serrer 
sur son cou. S'enfuyant de la tour à toutes 
jambes, il apprendra par la suite que celle-ci au- 
rait été le théâtre d'un double meurtre 
quelques années auparavant.

Reproduit à maintes reprises dans diverses pu­
blications au cours des décennies suivantes, ce 
conte attisera pendant longtemps l’imagination 
populaire, si bien que la fiction se confondra par 
la suite avec la réalité. Vu les nombreux témoi­
gnages d’événements surnaturels racontés par 
des gens qui sont entrés à l’intérieur de ses

murs, la tour sera reconnue au début du 
XX1 siècle par bon nombre de Montréalais com­
me étant la tour hantée.

On ignore quand au juste la tour a été démolie, 
mais le terrain où elle se trouvait est occupé de­
puis 1955 par une résidence unifamiliale située 
au 3134 du chemin Trafalgar-Heights.

Et bien qu’aucune trace de la tour ne subsiste 
au sommet du terrain escarpé où elle se trouvait 
autrefois, quelques pierres de taille provenant 
vraisemblablement de cette structure font main­
tenant partie d’un muret érigé au bas de la pente, 
en bordure de l’avenue Trafalgar.

Symbole d’une victoire britannique sur la flotte 
franco-espagnole puis représentation d’un lieu 
maudit, la tour de Trafalgar aura en outre mar­
qué l’histoire de Montréal en laissant son nom à 
de nombreuses propriétés et voies de circulation 
avoisinantes.

Collaboration spéciale
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LES ACTUALITES

Vente et service technique
630-A RUE CATHCART, CENTRE-VILLE MONTRÉAL (514) 866-3876

Les congressistes de l’AFEAS votent 
en faveur de la légalisation de l’euthanasie
Saguenay — Les membres de 

l’Association féminine d’é­
ducation et d’action sociale 

(AFEAS) ont voté une proposi­
tion pour légaliser l’euthanasie, 
dans des circonstances bien défi­
nies. Environ 400 congressis­
tes étaient réunis pour leur 
43' Congrès provincial en fin de 
semaine, à Saguenay.

Les participants ont discuté de 
divers sujets, dont l’euthanasie, 
l’amélioration des soins de pre­
mière ligne dans les CESC, l’éti­
quetage des cosmétiques et des 
produits alimentaires, la publici­
té sexiste et \«achat québécois».

Les membres de l’AFEAS ont 
ainsi pris position pour qu’il soit 
permis aux Québécois de mou-
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rir dignement. Ils souhaitent 
que les personnes en perte 
d’autonomie ou qui souffrent 
de maladies incurables ou de 
douleurs physiques ou men­
tales aiguës, sans perspective 
d’amélioration, puissent avoir le 
droit de recevoir d’un médecin 
l’aide nécessaire pour mettre 
fin à leurs jours. Pour les 
congressistes, ce droit devrait 
être accordé dans des circons­
tances exceptionnelles, et les 
médecins qui apportent cette 
aide devraient être assistés 
d’une équipe multidisciplinaire.

L’Association a aussi voté une 
proposition pour demander au 
ministre de la Santé et des Ser­
vices sociaux d’augmenter et 
d’améliorer les soins de premiè­
re ligne dans les CLSC en y inté­
grant des infirmières prati­
ciennes spécialisées.

L’Association avait par ailleurs 
organisé un groupe de discus­
sions avec des experts sur les 
droits des conjointes de fait Se­
lon la présidente provinciale de 
l’Association, Mariette Gilbert, 
les Québécoises manquent d’in­
formation à ce sujet. Les diffé­
rences entre les droits des 
couples mariés et ceux en union 
de fait demeurent floues pour 
beaucoup de femmes.

C’est pourquoi l’AFEAS sou­
haite demander une subvention 
pour mettre sur pied un projet 
d’éducation pour les femmes sur 
les droits des conjointes de fait 

L’AFEAS regroupe quelque 
12 000 Québécoises intéressées 
par la promotion des femmes et 
l’amélioration de leurs condi­
tions de vie en société.

La Presse canadienne

EN BREF

Osisko : Malartic 
veut recruter 
de la main-d’œuvre
Malartic — La ville de Malartic 
a lancé une vaste campagne de 
recrutement de main-d’œuvre 
afin de satisfaire aux besoins 
qu’entraîne le projet d’implanta­
tion d’une mine d’or à ciel ou­
vert par la corporation Osisko. 
Cette municipalité située en 
Abitibi-Témiscamingue a vu 
plus de la moitié de sa popula­
tion s’exiler au cours des der­
nières années. De 8000 habi­
tants, le nombre de résidents

j t

est passé à 3000 environ. Le 
maire de Malartic, André Ve- 
zeau, souhaite attirer 4000 per­
sonnes. Pour ce faire, il a mis 
en place un important plan de 
recrutement. Il insiste en préci­
sant qu’au départ, U s’agissait 
d’une initiative locale, mais 
maintenant, il soutient qu’il faut 
parler d’un effort provincial et 
qu’il importe de convaincre des 
travailleurs de venir s’installer. 
La première phase de construc­
tion du projet de près d’un mil­
liard fera en sorte de créer 
entre 800 et 900 emplois. Force 
est de constater que la main- 
d'œuvre est actuellement insuf­
fisante. - La Presse canadienne
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ACTUALITES
Ville-Marie doit retrouver son autonomie, 
selon le tandem Louise Harel-Benoit Labonté
Devant près de 400 partisans réunis au Bain Mathieu, le tan­
dem Louise Harel-Benoit Labonté a fait connaître, hier, son 
équipe de candidats dans l’arrondissement de Ville-Marie, et 
a brûlé en effigie la loi 22 qui consacrera la mainmise du 
maire de Montréal sur le centre-ville de la métropole, à 
compter du l‘r novembre prochain.

MARCO
B É LA I R-CI RIN O

Faute de pouvoir se porter 
candidat à sa propre suc­
cession, l’actuel maire de l’ar­

rondissement Ville-Marie, Be­
noit Labonté, sollicitera un 
mandat comme conseiller mu­
nicipal du district de Sainte-Ma­
rie. C’est le tremplin dont il se 
servira pour accéder à la prési­
dence du comité exé­
cutif de la Ville.

L’avocate spéciali­
sée en droit du diver­
tissement, droit du 
travail et droit com­
mercial Denise Dus­
sault et un ex­
conseiller écono­
mique à Hydro-Qué- 
bec et président de 
l’Association des rési­
dents du faubourg,
François Robillard, brigueront 
quant à eux respectivement les 
postes de conseillers munici­
paux des districts de Peter- 
McGill et Saint-Jacques.

Louise Harel, candidate à la 
mairie, a pris l’engagement fer­
me de demander au gouverne­
ment du Québec de modifier la 
Charte de la Ville, «afin de re­
donner aux citoyens de Ville-Ma­
rie le statut de citoyens de plein 
droit, statut qui leur a été retiré 
par Québec à la demande de 
l’administration Tremblay», a-t- 
elle déclaré hier.

La loi 22 sur la gouvernance 
du centre-ville, qui entrera en 
vigueur au lendemain des élec-

Gérald 

Tremblay 

a «affaibli 

Montréal», 

selon

Louise Harel

lions municipales, prévoit que 
le prochain maire de Montréal 
soit de fait le maire de l’arron­
dissement Ville-Marie. Et afin 
qu’il exerce la mainmise sur le 
centre-ville, ce dernier désigne­
ra deux élus de son choix pour 
siéger au conseil d’arrondisse­
ment avec les trois conseillers 
de ville élus dans les districts 
de Sainte-Marie, Peter McGill 
et Saint-Jacques. Il détiendra 

également un vote 
prépondérant, en cas 
d’égalité.

«En voulant s’appro­
prier d'office la mairie 
de l’arrondissement de 
Ville-Marie grâce à la 
loi 22, ainsi que la ma­
jorité au conseil en ver­
tu de deux conseillers 
désignés par lui, mais 
élus dans d’autres ar­
rondissements, Gérald 

Tremblay a créé deux catégories 
de citoyens, a affirmé Louise Ha­
rel. Je m’engage à demander à 
Québec d’enlever cette tache an­
tidémocratique de la Charte de 
la Ville.»

Vision Montréal suggère 
plutôt que le conseil municipal 
de Montréal détermine — 
après un débat et un vote majo­
ritaire — qu’un projet, un ser­
vice, une initiative ou un pro­
gramme, peu importe d’où il 
tire son origine, relève du mai­
re de Montréal. «Nous recon­
naissons tous l’importance stra­
tégique du centre-ville et la légi­
timité pour le maire de Mont­
réal d’avoir une influence dans

Vision Montréa

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

L’actuel maire de l’arrondissement Ville-Marie, Benoit Labonté, et la chef de Vision Montréal, 
Louise Harel, ont partagé la tribune, hier, devant près de 400 partisans réunis au Bain Mathieu.

sa gestion. Cependant, ce but 
aurait pu être atteint par un 
autre mécanisme démocratique, 
sans pour cela priver les ci­
toyens de l’un de leurs droits dé­
mocratiques les plus fondamen­
taux, soit celui d’élire directe­
ment leurs représentants», a 
ajouté Benoit Labonté.

Harel promet 
un «grand ménage»

La candidate à la mairie a rap­
pelé hier les enquêtes de la Sû­
reté du Québec sur la Ville et 
leurs effets dans la perception 
ici et à l’étranger. «Le maire a 
mis sept ans avant de se rendre 
compte que, dans son entourage,

on lui jouait dans le dos. Il ne 
s’est pas retourné. Il lui a fallu 
les cinq enquêtes de police», a-t- 
elle affirmé.

Louise Harel a aussi conspué 
l’administration Tremblay pour 
ne pas avoir soumis le projet 
Griffintown à l’Office de consul­
tation publique de Montréal. 
«Quand les élus écartent d’auto­
rité l’étude publique [...] du plus 
important projet d’investisse­
ment privé que Montréal a 
connu, je regrette, ça sent mau­
vais», a-t-elle laissé tomber.

Le maire Gérald Tremblay 
«ne mérite pas un troisième 
mandat». «r[L’administration 
Tremblay a] affaibli Montréal.

Je le dis dans toutes les langues 
possibles», a-t-elle lancé avant de 
reprendre en anglais. «Je ne suis 
pas inquiète de faire des erreurs 
grammaticales, mais je suis sur­
tout effrayée de commettre des 
faux pas politiques en faisant des 
fautes de grammaire», a-t-elle dit 
dans la langue de Shakespeare.

D’ailleurs, elle dit avoir for­
mé une coalition de candidats 
de toutes allégeances poli­
tiques «libérale», «péquiste», 
«fédéraliste», «souverainiste». 
Ses adversaires politiques ali­
mentent, selon elle, une «pré­
tendue menace parce qu’[e\\e 
est] souverainiste». «Ils veulent 
empêcher de secouer le désordre

établi», a indiqué la chef de Vi­
sion Montréal.

L’heure des bilans 
pour Benoit Labonté

Benoit Labonté s’est dit fier 
de l’héritage qu’il laisse comme 
maire d’arrondissement de Vil- 
le-Marie. Il a notamment rappelé 
la construction de deux piscines 
intérieures de grandeur semi- 
olympique dans le quartier du 
Centre-Sud et l’aménagement 
de deux terrains de soccer en 
gazon synthétique sur les ter­
rains de l’école Pierre-Dupuy. 
«Quatre-vingts pour cent des 
jeunes qui étudient à Pierre-Du­
puy ne terminent pas leur secon­
daire cinq. On a donné à ce que 
plusieurs considèrent comme 
l’école la plus en difficulté au 
Québec les meilleurs terrains qui 
existent à la Commission scolaire 
de Montréal. On Ta fait parce 
qu’il fallait redonner à ces jeunes- 
là une fierté», a dit M. Labonté.

La création de la Société de 
développement social Ville-Ma­
rie, «la première du genre en 
Amérique», figure aussi parmi 
les réalisations dont il se dit sa­
tisfait. «L’arrondissement Ville- 
Marie, c'est l’arrondissement des 
extrêmes. On retrouve dans Vil­
le-Marie à la fois les gens parmi 
les plus riches au Canada et les 
plus démunis. Ce sont deux 
mondes qui ne communiquaient 
pas nécessairement ensemble au­
paravant», a fait remarquer le 
candidat au poste de conseiller 
municipal du district de Sainte- 
Marie. Et Benoit Labonté, qui 
brandissait hier le passeport 
Expo 67 de sa mère, s’efforcera 
de canaliser les énergies afin de 
déposer la candidature de la 
Ville de Montréal comme ville 
hôtesse de l’Exposition univer­
selle de 2020.

Le Devoir

Élections à Montréal

Tremblay annonce ses 
candidats dans le Sud-Ouest

Le maire de Montréal, Gé­
rald Tremblay, a dévoilé 
les noms des candidats de l’ar­

rondissement du Sud-Ouest 
qui défendront les couleurs 
d’Union Montréal lors des pro­
chaines élections municipales, 
a fait savoir ce parti hier dans 
un communiqué.

Nicole Boudreau sera candi­
date à la mairie du Sud-Ouest. 
«Avec une équipe forte et unie 
sous le leadership de Nicole Bou­
dreau, nous poursuivrons le tra­
vail afin que l’arrondissement 
redevienne un pôle de développe­
ment de notre métropole», a dé­
claré le maire hier, devant des 
militants réunis au Centre des 
loisirs Monseigneur Pigeon.

Dans le district de Saint- 
Henri-Petite-Bourgogne-

Pointe-Saint-Charles, l’actuel 
conseiller d’arrondissement, 
Pierre E. Fréchette, sollicitera 
un nouveau mandat, mais à 
titre de conseiller municipal.

A ses côtés, il trouvera Da­
nielle Godbout, une femme d’af­
faires, qui tentera de devenir 
conseillère d’arrondissement. 
Pans le district de Saint-Paul- 
Emard, Daniel Bélanger bri­
guera les suffrages au poste de 
conseiller municipal. M. Bélan­
ger est attaché politique de l’ac­
tuelle mairesse du Sud-Ouest, 
Jacqueline Montpetit. Enfin, 
dans le même district, Diane 
Robitaille Pignoloni sollicitera 
un mandat comme conseillère 
d’arrondissement.

Le Devoir

EN BREF

Les cols bleus 
devant le Conseil 
des services 
essentiels
Le Conseil des services essen­
tiels a convoqué aujourd’hui les 
représentants de la Ville de 
Montréal et ceux du syndicat de 
ses 5000 cols bleus, qui doivent 
déclencher une grève de 24 
heures, le 31 août prochain. la 
réunion, qui se déroulera en pré­
sence de la médiatrice assignée 
au dossier, vise à déterminer les 
services essentiels qui devront 
être maintenus durant le dé­
brayage. En quittant le travail 
pour une journée, les cols bleus 
veulent souligner le deuxième 
anniversaire de l’échéance de 
leur contrat de travail, fin août 
2007. Les négociations pour pa­
rapher une nouvelle convention 
collective achoppent notamment 
sur les augmentations salariales, 
le plancher d’emplois et la sous- 
traitance. Sur le plan des sa­
laires, la Ville propose à ses cols

bleus un gel pour 2007 et une 
hausse de 2 % pour les trois an­
nées suivantes. Le syndicat exi­
ge 3 % par année.
- Im Presse canadienne

Le BixiàNewYork
Les promoteurs montréalais 
du Bixi étaient à Manhattan 
toute la fin de semaine pour 
tenter de convaincre les New- 
Yorkais et leur maire, Michael 
Bloomherg, d’adopter le 
concept montréalais de vélo 
en libre-service, a fait savoir la 
ville de Montréal dans un 
communiqué. Ainsi, les New- 
Yorkais ont pu essayer le Bixi 
hier et le comparer à d’autres 
modèles de vélo en libre-servi­
ce, comme le Samba, venu du 
Brésil. M. Bloomberg, en cam­
pagne électorale, a estimé que 
le concept de location de vélo 
serait «idéal» pour sa ville, se­
lon le site du New York Post. Il 
n’a toutefois pas précisé quel 
système il préférait. Récem­
ment, les villes de Boston et 
de Londres ont décidé d’adop­
ter le Bixi plutôt que ses 
concurrents. - Le Devoir

Éric Caire s’impose au premier débat 
des aspirants chefs de l’ADQ
MARTIN OUELLET

Lévis — Combatif et prêt à 
en découdre, Éric Caire a 
dominé les échanges lors du 

premier débat des quatre candi­
dats à la direction de l’Action 
démocratique, hier, à Lévis.

Au terme de la confrontation, 
M. Caire affichait la confiance 
du vainqueur. Il avait à ses cô­
tés le président des jeunes adé- 
quistes, Martin-Karl Bourbon­
nais, qui lui a accordé son sou­
tien «à titre personnel».

Pendant le débat, le député 
de La Peltrie s’est montré parti­
culièrement agressif envers 
Christian Lévesque, l’interrom­
pant à plusieurs reprises en 
plus de pointer vers lui un doigt 
accusateur. A un moment, il lui 
a même tapoté l’épaule pour si­
gnifier son désir d’intervenir.

«J’ai senti que M. Lévesque 
avait des positions plutôt floues. 
J’ai senti qu’il n’était ni convain­
cu ni convaincant. Je pense que 
lui et son équipe vont com­
prendre que ça prend un peu de 
contenu quand on fait une cour­
se à la direction», a dit M. Caire, 
en point de presse, au sujet de 
ses échanges musclés avec l’an­
cien député de Lévis.

Contrairement à ce que plu­
sieurs appréhendaient parmi 
les quelque 100 militants pré­
sents, l’animateur de radio In­

ternet Jean-François Plante est 
demeuré fort sage, sinon dis­
cret évitant tout commentaire à 
l’emporte-pièce.

L’heure n’était pas à l’empoi­
gnade, a-t-il expliqué.

«S'il y a des différences fonda­
mentales de valeurs entre moi et 
mes collègues, c’est sûr qu’il y 
aura des coups de gueule. Je vous 
rappelle qu’il y a trois autres dé­
bats», a dit M. Plante.

Mais 1 animateur ne sait pas 
encore s’il pourra demeurer 
dans la course et participer aux 
autres débats. Son bulletin de 
candidature fait toujours l’objet 
d’une vérification de validité par 
le président de l’élection. L’an­
cien conseiller municipal mont­
réalais devrait être fixé sur son 
sort aujourd’hui.

Taillon discret
Quant à Gilles Taillon, il 

n’est pas parvenu à se démar­
quer en dépit de sa connais­
sance manifeste des dossiers 
et des enjeux.

Néanmoins, il était serein à 
l’issue de l’exercice. «J’étais 
calme et préparé. J’ai lancé mes 
idées», a souligné l’ancien dé­
puté de Chauveau, qui présen­
tera son programme électoral 
aujourd’hui.

Tenu dans le cadre du 
congrès des jeunes de l’ADQ,

le débat de 90 minutes portait 
sur quatre thèmes: l’éducation 
postsecondaire, l’accès au mar­
ché du travail, les défis intergé­
nérationnels et l’avenir poli­
tique du Québec.

Au moins trois autres dé­
bats se tiendront pendant la 
campagne d’ici au congrès 
d’octobre.

Droits de scolarité
Les premières salves ont 

tonné lorsque MM. Lévesque 
et Caire ont abordé la ques­
tion des droits de scolarité. 
M. Caire, qui propose que 
les étudiants assument 30 % 
de la facture de leurs études 
supérieures, s’en est pris à la 
position «prudente» de son 
adversaire.

Candidat le «plus à gauche» 
engagé dans la course à la suc­
cession de Mario Dumont, 
M. Lévesque préconise une 
modeste indexation des droits 
de scolarité au coût de la vie.

«Tu as un salaire de député

de 85 000 $, l'ensemble de la 
population a un salaire moyen, 
par couple, de 45 000 $. Quels 
choix [les parents] vont-ils fai- 
reh>, a lancé M. Lévesque à 
son adversaire.

«Toi, tu en as de l’argent? 
Pourquoi je paierais pour les 
études de tes enfants?», lui a ré­
pliqué M. Caire.

En fin de débat, les deux 
hommes ont croisé le fer de 
nouveau, cette fois dans le 
dossier de l’avenir politique 
du Québec. M. Caire a accusé 
son rival de tenir le discours 
«vide» du premier ministre 
Jean Charest, lui reprochant 
de vouloir enterrer les reven­
dications traditionnelles du 
Québec.

«M. Caire est un idéologue, 
moi je suis quelqu’un de 
lucide», a commenté M. Lé­
vesque, convaincu que l’enjeu 
constitutionnel est un «débat 
d’une autre génération».

La Presse canadienne

LOTO
QUÊBLC Résultats des tirages du : 2009-08-22

15 19 23 
38 43 49

Gagnants

05 30 31 
32 34 46

Lots

4 360 197,00 $ 
311 442,60 $ 

2 572,80 $
78.00
10.00 $ 
5,00 $

14 906 038 $
Prochain gros lot (approx.) :

3 500 000 $

Gagnants 

6/6 0
5/6+C 0
5/6 9
4/6 610
3/6 11 374
2/6+C 6 960
Ventes totales :

Lots

2 000 000,00 $ 
75 000,00 $ 

750,00 $ 
75,00$ 
10,00 $ 
5,00$ 

737 086,00 $

François Gendron
avocat

LL.L., M.A.. Ph.D.

Vieux Montréal 514.845.5545

0445890
£

SUPER

Q5 18 22 
28 32 34 40

1469696

GAGNANTS
7/7 0
6/7+C 4
6/7 93
5/7 5 722
4/7 123 412
3/7+C 113 834
3/7 1 032 709

Ventes totales 
Prochain gros lot (approi.)

LOTS
10 000 000,00$ 

44 654,60 $ 
1 920,60 $ 

106,10$ 
10,00$ 

10,00$ 

Participation gratuite 
15 276 146 $ 
12 000 000 $

Elle est de retour! Jusqu'à 
90 PARTICIPANTS A LA TÉLÉ ET 

5,8 MILLIONS $ EN LOTS AU TOTAL.

En cas de disparité entre 
celte liste et le liste ott cielle| 
de Loto-Québec cette 
dernière a prioriiô
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1ACTUALITES
Mobilisation contre les incendies

Les habitants Ment la banlieue d’Athènes
De forts vents et une épaisse fumée contrarient les efforts de 600 pompiers
JOHN HADOULIS

Athènes — Des centaines de 
pompiers grecs conti­
nuaient hier à lutter contre les 

feux qui gagnaient du terrain 
dans des zones boisées aux 
portes d’Athènes, menaçant des 
banlieues de la capitale grecque 
où de nombreux habitants ont 
dû abandonner leurs maisons.

Un village de 150 maisons 
près de Marathon, lieu histo­
rique de la Grèce antique proche 
du principal réservoir d’eau de la 
capitale, a dû être évacué.

Les autorités ont aussi fait 
évacuer deux hôpitaux pour en­
fants, une clinique psychia­
trique, une maison de retraite 
et un camp de vacances dans 
les zones menacées par les in­
cendies à l’est d’Athènes, où 
pourtant de nombreux habi­
tants refusaient de quitter leur 
maison pour lutter eux-mêmes 
contre le feu.

En raison des vents tournants, 
les incendies qui se propagent de­
puis samedi dans les banlieues 
résidentielles d’Agios Stefanos, 
d’Anthousa, de Gerakas et de Pal- 
lini, à moins de 30 km d’Athènes, 
menaçaient hier d’autres localités 
comme Penteli, Dionysos et Sta- 
mata, où vivent environ 60 000 ha­
bitants, ont dit les pompiers.

«Hier, notre maison a été épar­
gnée, mais le feu est revenu au­
jourd’hui», raconte Theofania 
Kassimati, une femme de 53 ans, 
qui a fui son domicile. «Des gens 
qui circulaient avec des haut-par­
leurs nous disaient de partir, alors 
nous avons emballé quelques af­
faires, notre petit chien et nous 
sommes partis», ajoute-t-elle.

Conditions
météorologiques

Hier, plus de 600 pompiers 
étaient sur le pied de guerre 
pour stopper le feu, mais de forts 
vents et une épaisse fumée 
contrariaient les opérations des 
bombardiers d’eau.

«Les conditions météorolo­
giques ne permettent pas aux ap­
pareils d’opérer comme il le fau­
drait et ils laissent derrière eux de 
nombreux secteurs où le feu couve 
encore», a déclaré le préfet 
d’Athènes, Yiannis Sgouros, à la 
télévision publique NET.

Douze avions et sept hélico­
ptères chargés d’eau étaient en 
action et des renforts étaient at­
tendus de plusieurs pays.

Dans le cadre du mécanisme 
européen de protection civile, la 
France a proposé l’envoi de 
quatre bombardiers d’eau, dont 
deux sont arrivés hier, de même 
qu’un hélicoptère anti-incendie

JOHN KOI.ESIDIS REUTERS
Un volontaire fuit devant la fumée et les flammes qui gagnaient constamment du terrain, hier, à 
Agios Stefanos, une banlieue située à quelque 25 km dAthènes.

dépêché par Chypre. L’Autriche 
devait envoyer six bombardiers 
d’eau et hélicoptères, et l’Italie 
deux Canadair.

Sur les conseils de respon­

sables locaux, de nombreux 
habitants ont fui, d’autres 
restaient pour protéger leurs 
habitations.

«Nous avons combattu le feu et

sauvé nos maisons tout seuls», a 
expliqué à la chaîne NET un ha­
bitant du secteur de Koukounari, 
en arrosant avec un tuyau des 
broussailles asséchées. «Les

pompiers nous ont dit d’évacuer 
pour ne pas être pris au piège, puis 
ils sont partis.»

Ces incendies s’annoncent 
comme les plus graves depuis 
ceux d’août 2007, qui avaient 
fait 77 morts et détruit plus de 
250 000 hectares, principale­
ment dans le Péloponnèse et 
sur l’île d’Eubée.

D’après des évaluations offi­
cielles, environ 12 000 hec­
tares de forêts ont déjà été dé­
vastés depuis le départ du feu 
dans la nuit de vendredi à sa­
medi, à environ 40 km au nord- 
est d’Athènes.

Attisées par des vents violents, 
les flammes ont parcouru une 
trentaine de kilomètres vers 
l’est, atteignant les premières ha­
bitations du mont Penteli, der­
nière barrière avant les fau­
bourgs de la capitale.

Selon les pompiers, une «gi­
gantesque mobilisation» a été 
mise en œuvre contre les 85 dé­
parts de feu enregistrés dans le 
pays en 24 heures.

Le premier ministre Costas Ka- 
ramanlis a convoqué une réunion 
d’urgence du gouvernement et la 
fédération grecque du football a 
annulé tous les matchs prévus ce 
week-end dans la capitale.

Agence France-Presse

Le chef libéral en Estrie

L’industrie de l’amiante n’a 
aucun avenir, selon Ignatieff

«Je pense 
que le 
Canada doit 
cesser 
d’exporter 
de l’amiante 
chrysotile», 
de dire le 
chef libéral

ALEC CASTONGUAY

Lennoxville — Le chef du 
Parti libéral du Canada es­
time que l’industrie de l’amian­

te chrysotile n’a aucun avenir. 
De passage vendredi dernier 
dans les Cantons-de-l’Est, la 
région où se concentrent 
presque tous les em­
plois de ce secteur 
au pays, Michael 
Ignatieff a soutenu 
que le Canada devait 
se retirer de la pro­
duction de chrysotile 
pour le bien de la pla­
nète. Une déclaration 
qui risque de faire 
des vagues dans cet­
te région lors d’une 
éventuelle campagne 
électorale.

De passage à l’Uni­
versité Bishop pour 
une conférence, le 
chef libéral a répondu 
à un citoyen qui voulait 
connaître ses intentions en ce 
qui a trait à l’amiante chrysoti­
le, une industrie qui génère 
700 emplois directs à Asbestos 
et à Thetford Mines et plus de 
2000 emplois indirects dans la 
région de l’Estrie. Malgré le 
terrain miné, Michael Ignatieff 
ne s’est pas esquivé.

«C’est la science qui doit pri­
mer et guider nos choix. Dans ce 
cas-ci, je pense que le Canada 
doit cesser d’exporter de l’amian­
te chrysotile», a-t-il dit en faisant 
référence à des études — 
contestées par l’industrie du 
chrysotile — qui font état de 
dangers pour la santé.

«Je sais ce que ça veut dire 
pour Thetford Mines et les Can­
tons-de-l’Est, a poursuivi le chef 
libéral. On doit travailler avec la 
région pour trouver une alterna­
tive à cette production. C’est une 
décision politique difficile, mais 
il faut être clair: le Canada doit 
se retirer de la production de cet­
te matière dangereuse.»

Michael Ignatieff estime que 
le gouvernement fédéral peut 
jouer un rôle pour recycler les 
travailleurs de cette industrie et

aider la région le temps d’une 
transition. «Les producteurs de 
tabac de l’Ontario ont réussi à 
profiter d’une aide gouvernemen­
tale pour changer de production. 
On peut faire la même chose 
ici», a-t-il dit.

En perte de vitesse
Selon Ressources 

naturelles Canada, le 
pays oscille entre le 
troisième et le cinquiè­
me rang mondial des 
producteurs de chry- 
sostile, derrière la 
Russie et la Chine. 
Néanmoins, cette in­
dustrie est en perte de 
vitesse, alors que plu­
sieurs pays ont banni 
ce produit. Les expor­
tations canadiennes 
de chrysotile ne sont 
plus que la moitié de 
ce qu’elles étaient 
en 1997.

Près de 99 % de la produc­
tion actuelle mondiale d’a­
miante est composée de chry­
sotile. Les défenseurs de cette 
fibre soutiennent qu’elle ne 
pose aucun problème de san­
té, contrairement aux an­
ciennes formes d’amiante utili­
sées avant les années 80.

Selon Ressources naturelles 
Canada, environ 90 % du chry­
sotile produit à l’échelle mon­
diale entre présentement dans 
la fabrication de produits de 
construction en amiante-ci­
ment comme des conduites 
pour la distribution de l’eau et 
l’évacuation des eaux d’égout, 
des tôles ondulées pour les 
toits et des bardeaux de recou­
vrement pour les édifices. Le 
chrysotile est aussi utilisé 
dans la fabrication de produits 
de friction, comme les garni­
tures de freins et les garni­
tures d’embrayage (7 % de 
l’utilisation mondiale), et dans 
la fabrication de produits tex­
tiles, de vêtements et de di­
vers autres produits (3 % de 
l’utilisation mondiale).

Le Devoir

L’ouragan Bill dans les Maritimes: 
plus de peur que de mal
BAHADOR ZABIHIYAN

L> ouragan Bill ne semblait 
’ pas avoir causé autant de 
dommages que prévu lorsqu’il 

a touché, hier, la côte atlantique 
de la Nouvelle-Ecosse.

Rétrogradé en catégorie 1, 
il a toutefois occasionné de 
fortes pluies, des vents vio­
lents, des coupures d’électri­
cité et a également forcé l’an­
nulation de plusieurs activi­
tés, ainsi que certains vols 
dans la région.

De plus, des branches d’ar­
bres ont été arrachées à Halifax 
et ailleurs dans la province, où 
plusieurs inondations localisées 
ont également été signalées, 
hier soir.

Le Centre canadien de prévi­
sion des ouragans a déclaré 
que Bill devrait être rétrogradé 
au rang de tempête tropicale 
lors de sa progression au-des­
sus des eaux plus froides de 
Terre-Neuve.

Hier, il semblait en fait que le 
plus gros problème occasionné 
par l’ouragan Bill aurait été les 
maux de tête que plusieurs ba­
dauds ont donnés aux autorités 
en voulant observer de près le

PAUL HARROW REUTERS
À Cow Bay en Nouvelle-Ecosse, des badauds observent les 
énormes vagues provoquées par l’ouragan Bill, rétrogradé en 
catégorie 1.

phénomène météorologique en 
dépit des avertissements leur en­
joignant de s’éloigner des côtes.

La ministre responsable des 
mesures d’urgence de la Nou­
velle-Ecosse, Ramona Jennex, 
a quant à elle affirmé que les 
résidants de la province sem­
blaient avoir pris les mesures 
appropriées.

Hier après-midi, l’œil de l’ou­
ragan était situé à environ 
640 km de Terre-Neuve et se 
déplaçait en direction du nord- 
est à 56 km/h, avec des vents 
pouvant atteindre 120 km/h.

On s’attend à ce qu’il cause 
encore des dégâts aujourd’hui, 
en provoquant des chutes de 
pluie abondantes (jusqu’à

20 centimètres) et des vagues 
pouvant atteindre dix mètres.

Malgré tout, le premier oura­
gan de la saison a causé plus de 
peur que de mal: aucune victi­
me n’est à déplorer au Canada.

Aux Etats-Unis, plusieurs per­
sonnes portées disparues ont 
toutes été retrouvées hier dans 
l’État du Maine après avoir été 
emportées par une grosse 
vague consécutive au passage 
de Bill, sur une plage du parc 
national d’Acadia.

Mais l’alerte a été levée sur les 
côtes du Massachusetts et sur 
l’île de Martha’s Vineyard, où le 
président Barack Obama est ar­
rivé dans la journée d’hier pour 
quelques jours de vacances en 
famille. Bill a en effet contraint le 
chef de la Maison-Blanche à re­
porter son arrivée de quelques 
heures, mais toute la famille pré­
sidentielle est arrivée hier pour 
prendre pour prendre quelques 
jours de repos dans une luxueu­
se maison.

Le Devoir 
Avec l’Agence France- 

Presse, Associated Press, 
La Presse canadienne et 

Reuters

Sondage La Presse canadienne-Harris-Decima

L’environnement tient à cœur aux Canadiens
JULIAN BELTRAME

Ottawa — Les Canadiens ne 
veulent pas que les gouver­
nements se servent de la réces­

sion pour réduire leurs efforts 
pour protéger l’environnement 
et combattre le réchauffement 
climatique, indique un sondage.

Le sondage La Presse cana­
dienne-Harris-Decima révèle 
que, sur cette question clé, 67 % 
des répondants estiment que 
l’environnement et les pro­
blèmes économiques ont une 
importance égale. Et seulement 
26 % des répondants croient

qu’au conü aire, l’environnement 
devrait passer au second plan.

Ces opinions sont générale­
ment partagées au sein de la po­
pulation canadienne, et ce, peu 
importe le sexe, le revenu an­
nuel, l’affiliation politique ou le 
lieu de résidence. Toutefois, les 
hommes, les partisans conser­
vateurs et les Canadiens vivant 
dans l’ouest du pays ont tendan­
ce à dire que l’économie est 
prioritaire.

Cependant, même parmi les 
Canadiens affiliés au Parti 
conservateur, une majorité de 
53 % d’entre eux pense que l’éco­

nomie ne devrait pas prendre le 
pas sur l’environnement.

De plus, une majorité des ré­
pondants estime que le gouver­
nement n’en fait pas assez pour 
l’environnement, et 74 % d’entre 
eux croient que les mesures 
prises par Ottawa à ce sujet ne 
vont pas assez loin.

Le vice-président de la firme 
de sondage Harris-Decima, Jeff 
Walker, affirme que les résultats 
sont surprenants puisque, nor­
malement, en temps de crise 
économique, les enjeux qui n’y 
sont pas liés sont souvent mis en 
veilleuse.

Le sondage, réalisé grâce à 
une enquête téléphonique omni­
bus, a été effectué auprès de 
près de 1000 Canadiens dans la 
dernière semaine du mois de 
juillet. Sa marge d’erreur est de 
3,1 points de pourcentage, 
19 fois sur 20.

L’enquête révèle également 
que les Canadiens sont plus nom­
breux à vouloir protéger l’envi­
ronnement puisque 73 % des per­
sonnes interrogées disent faire 
plus de gestes en faveur de l’envi­
ronnement qu’il y a un an.

La Presse canadienne
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Cycles Devinci : le salaire de la ténacité
Malgré des débuts difficiles, Félix Gauthier a réussi à décrocher le contrat des Bixi. 
Prochaines étapes: Boston et Londres.
CLAUDE TURCOTTE

C
ycles Devinci, c’est beaucoup l’histoi­
re de vélos qui viennent de loin, sur 
lesquels deux étudiants ont commen­
cé à «pédaler» en 1987 à Chicoutimi. 
Félix Gauthier, un jeune entrepre­
neur de 26 ans, a pris le relais en 1990 sur une 

route où les vents contraires étaient beaucoup 
plus forts qu’il ne s’y attendait. La ténacité, qui lui 
a fait surmonter tous les obstacles, lui aura per­
mis aussi d’obtenir le contrat pour la fabrication 
du Bixi, ce vélo urbain qui, après avoir séduit 
Montréal, est en voie de conquérir d’autres clien­
tèles ailleurs dans le monde.

Félix Gauthier se souvient fort bien de ses 
débuts comme propriétaire de Cycles Devinci à 
l’automne 1990. Cette firme avait été fondée par 
deux étudiants, l’un en génie mécanique, 
l’autre en design industriel, qui tous deux 
avaient une passion pour le vélo, pour les outils 
et pour l’aluminium, un métal qui ne se corrode 
pas, qui est très malléable et qui est «un mythe» 
dans la région du Saguenay où Alcan est instal­
lée depuis longtemps et contribue grandement 
à l’économie locale. Pour sa part, le jeune Gau­
thier s’intéressait davantage à l’immobilier. 
Après le décès de son père, qui lui a laissé «des 
sous en héritage», il acquiert une participation 
de 50 % dans Cycles Devinci. «Sans savoir dans 
quoi j’embarquais, j'ai frappé un mur en béton 
armé», raconte-t-il.

Au moment de l’acquisition, il savait que cette 
petite entreprise était fort mal en point et qu’elle 
n’avait plus de clients, et aucun employé. Six 
mois plus tard, il devait apprendre que 
800 cadres de vélos qui avaient été vendus anté­
rieurement présentaient un défaut de fabrication 
et que sa compagnie en était responsable. L’aban­
don pur et simple aurait pu être une solution bien 
compréhensible, mais la fierté l’a emporté. 
M. Gauthier a fait appel au Centre de recherche 
d’Alcan, où on lui a expliqué que le traitement 
thermique des pièces d’aluminium à souder en­
semble avait été mal fait. Il y avait une recette 
précise à suivre, ce qui requérait un four d’une 
valeur de 100 000 $. «A défaut d’avoir l’argent, on 
l’a fabriqué nous-mêmes, nous avons restructuré 
notre procédé de fabrication et tous les cadres défec­
tueux ont été remplacés.» Pour le nouveau pro­
priétaire, c’était une question d’honneur: il a pré­
féré prendre des garanties financières person­
nelles pour respecter les clients qui avaient fait 
l’achat de vélos de luxe. «Mon comptable m’avait 
dit de tout laisser tomber, j’ai changé de comp­
table», ajoute-t-il.

A partir de 1993, M. Gauthier a commencé à 
monter un réseau de distribution au Québec 
avec un noyau d’une douzaine de détaillants à 
Rimouski, Québec et Montréal, mais 
n’étant pas prophète en son pays, il n’a 
trouvé aucun détaillant au Saguenay. Il 
lui a fallu surmonter toutes sortes de 
défis, entre autres celui d’importer des 
composantes, des moyeux du Japon, 
des jantes de France, etc. L’assembla­
ge se faisait à Chicoutimi. En 1993, le 
chiffre d’affaires était de 370 000 $, 
avec une progression constante 
chaque année pour en arriver à 
1,8 million en 1996 par la vente de 
1300 vélos. «On doit se refaire tous les 
ans pour présenter nos produits dans 
les salons spécialisés. On prend les 
commandes, et après on fabrique».
Cycles Devinci produit des vélos pour ses 
propres marchés, mais il en a fait aussi pour 
d’autres compagnies à Toronto et Montréal.

Construire un vélo «instrumenté»
En 1995, il a racheté la participation du fonda­

teur, même si les marges de profit étaient 
minces. «Il faut respecter les règles du marché en 
espérant que ça va fonctionner», se disait l’entre­
preneur. Alors qu’il était encore traumatisé par sa 
mauvaise expérience du début, sa préoccupation 
pour la solidité de la structure des vélos l’a incité 
à mettre en place une division de recherche et 
développement. Jusque-là, on mettait des mo­
dèles théoriques dans les logiciels de simulation, 
mais «les résultats étaient assez aléatoires». Avec 
l’aide du Centre québécois et de développement

Félix Gauthier, propriétaire de Cycles Devinci, dans son usine de Saguenay avec un Bixi version brute.
PHOTO FOURNIE PAR DEVINCI

«Mon 

comptable 
m’avait 
dit de 

tout laisser 

tomber, j’ai 
changé de 

comptable »

de l’aluminium, il a pu établir un partenariat avec 
le département de génie acoustique de l’Univer­
sité de Sherbrooke en vue de faire «un vélo ins­
trumenté». Des capteurs sont installés à plusieurs 

endroits sur un vélo, lesquels fournis­
sent des données sur les charges de la 
structure. Cela a permis de pousser les 
limites de la résistance et de la durée 
de vie de l’aluminium. S’appuyant sur 
de telles informations techniques, 
M. Gauthier pense que la durée de vie 
d’un Bixi serait de 15 ans.

«Je voulais conquérir le monde», 
lance cet entrepreneur avant 
d’avouer qu’il a perdu 1,2 million en 
frais de vente en parcourant les sa­
lons aux Etats-Unis pendant cinq ans. 
«Le réseau canadien supportait ça. 
Nous avons révisé notre stratégie en 
voulant devenir une meilleure compa­

gnie canadienne par les prix, les produits et le 
service après-vente. Nous avons pris de la matu­
rité. Notre attitude est de voir les détaillants 
comme une grande famille.» Il faut offrir une 
diversité d’approvisionnement et de fabrica­
tion. Les prix des vélos qu’il vend varient entre 
500 $ et 9000 $. Des vélos pour la route, pour 
la montagne et des vélos hybrides. Cette an­
née, il offre 70 modèles différents. Cette en­
treprise crée 55 emplois sur une base annuel­
le, et jusqu’à 80 en période de pointe.

L’an dernier, son chiffre d’affaires a dépassé les 
10 millions, provenant de la vente de 20 000 vélos, 
soit 10 000 assemblés dans l’usine de Saguenay et 
6000 importés. Le marché est à 95 % canadien, 
dont un peu moins de 40 % au Québec. Et cette 
année? Il y aura encore la vente de 20 000 vélos,

plus 8500 Bixi. Et le chiffre d’affaires? «Plus de 
10 millions», répond M. Gauthier, tenu au sceau 
de la confidentialité en ce qui concerne le contrat 
de Bixi, qui relève de la société en commandite 
Stationnement de Montréal. Monter 8500 vélos 
Bixi représente 17 emplois à temps plein pendant 
un an pour cette PME du Saguenay, à qui il faut 
quatre heures pour assembler un tel vélo, sur le­
quel son nom n’apparaît pas. Cela assure quand 
même à Cycles Devinci une grande visibilité et 
des contrats nouveaux, pour l’instant à Londres 
et à Boston. En tout cas, il se dit très fier de voir 
ces vélos circuler dans les rues de Montréal. 
Le seul problème qu’il a trouvé dans les Bixi en 
service a été le panier qui, au départ, avait été 
conçu pour supporter un poids de 8 kg. On a 
modifié le panier pour qu’il supporte une charge 
de 16 kg.

Michel Dallaire, qui a été architecte et maître 
d’œuvre de Stationnement de Montréal pour le 
projet Bixi, confirme que la société a choisi cet­
te entreprise pour la fabrication du vélo nou­
veau parce que celle-ci avait l’expertise, l’expé­
rience, les ingénieurs et les équipements néces­
saires pour le faire et pour assumer les respon­
sabilités, les exigences et les garanties deman­
dées par les clients. Il souligne que plusieurs 
autres entreprises contribuent au succès du 
projet, notamment les Industries Fournier et 
GIF Métal de Thetford Mines. 8D Technologies 
et Moltec de Montréal.

M. Dallaire revient à peine d’une visite de deux 
jours à Londres où le Bixi a trouvé preneur. 
Quelques modifications y seront apportées. On 
inversera les freins, ce qui implique aussi un 
changement dans les câbles. Il y aura aussi des 
couleurs et un traitement graphique différent de

SOURCE DEVINCI
Les prix des vélos vendus par Cycles Devinci 
varient entre 500 $ et 9000 $.

ceux du modèle montréalais. En revanche, à 
Boston on adopte le Bixi de Montréal tel qu’il est. 
Enfin, au cours des quatre derniers jours, le Bixi 
a été en démonstration au cœur de la ville de 
New York, sur lie de Manhattan.

Le Devoir

Contraste marqué entre le prix du pétrole et celui du gaz naturel
MARINE LAOUCHEZ

New York — Les prix du gaz 
ont chuté à leur plus bas ni­
veau en sept ans la semaine der­

nière aux États-Unis en raison 
d’une offre surabondante sur le 
continent américain, un fort 
contraste avec le pétrole dont 
les prix flambent à nouveau.

Le coup fatal a été porté par 
le rapport hebdomadaire sur 
l’état,des stocks de gaz naturel 
aux États-Unis, publjé jeudi par 
le département à l’Énergie: le 
prix du contrat de référence est 
alors tombé sous les 3 $ à la clô­
ture face à une nouvelle hausse 
de§ réserves.

A 2,945 $ par MBTU (million 
d’unités thermales britanniques; 
1 MBTU égale 27,6 mètres 
cubes), les prix ont enfoncé un

plancher symbolique qui tenait 
depuis 2002. Ds sont bien loin des 
records de juillet 2008, lorsqu’ils 
avaient atteint 13,57 $ par MBTU.

La différence entre les prix 
du gaz et ceux du pétrole n'a ja­
mais été aussi élevée: le baril de 
light sweet crude évoluait ven­
dredi à son plus haut niveau de­
puis octobre, touchant plus de 
74 $, soit deux fois plus qu’au 
mois de février.

A la différence de l'or noir, le 
gaz n’est pas facilement trans­
portable, bien qu’un peu plus 
sous sa forme liquide (GNL, 
gaz naturel liquéfié). Son mar­
ché est sensible à des facteurs 
différents de ceux du pétrole, 
notamment des facteurs régio­
naux, alors que celui du pétrole 
est plus mondialisé.

«Parce que le marché améri­

cain est essentiellement national, 
il est moins influencé par la va­
leur du dollar, les échanges inter­
nationaux et les cours du fret», 
explique Phil Flynn, de PFG 
Best Research.

Or, l’affaiblissement marqué 
de la monnaie américaine, la de­
mande en provenance d’Asie et 
la baisse des prix du transport du 
pétrole se sont révélés positifs 
pour l’or noir ces derniers mois.

Les prix du gaz à New York 
reflètent eux la situation du 
tparché nord-américain. Or aux 
États-Unis «les stocks de gaz na­
turel sont à des niveaux records, 
si bien que la tendance à la bais­
se a envahi les marchés du gaz», 
expliquent les analystes d'UBS 
dans une note.

Par contraste, les prix du gaz 
sont plus élevés en Europe, in­

fluencés en grande partie par 
les aléas d’approvisionnement 
du marché par la Russie, qui 
fournit un quart de la consom­

mation de la région.
«La demande est tellement 

faible et l’offre si abondante que 
les installations de stockage sont 
bondées», ajoute John Kilduff de 
MF Global.

«Les producteurs américains 
ont diminué le nombre d'instal­
lations de forage pour les nou­
velles sources de gaz de plus de 
moitié depuis septembre 2008, 
mais la production des installa­

tions existantes continue d'aug­
menter», poursuit Paul Dales, 
de Capital Economies.

La consommation, elle, a for­
tement bais­
sé, «en parti­
culier chez les 
clients indus­
triels», consé­
quence de la 
récession, 

ajoute l’analyste. S’ajoute à cela 
un été plutôt doux, qui réduit 
les besoins en gaz pour la pro­
duction d’électricité nécessaire 
aux climatiseurs.

Autre élément clé, qui s’ins­
crit dans le long terme, la décou­
verte de nouvelles techniques 
dites «non conventionnelles» 
pour extraire le gaz naturel des 
sous-sols américains: le gaz ex­
trait du schiste devrait peser sur

les prix un long moment.
Selon le rapport annuel sur 

l’énergie du géant pétrolier BP, 
la production de gaz aux États- 
Unis a crû de 7,5 % en 2008, soit 
«10 fois plus que la moyenne des 
dix années précédentes, et la plus 
forte croissance en volume ja­
mais enregistrée».

L«exeès» actuel «était consi­
déré comme inimaginable il y a 
à peine cinq ans, lorsque le mon­
de pensait que la production 
américaine de gaz avait atteint 
un pic», rappelle Phil Flynn.

Il reste tout de même un es­
poir de retournement du mar­
ché, selon les analystes: la diffé­
rence de prix entre le gaz et le 
pétrole pourrait, à terme, tour­
ner en faveur du premier.

Agence France-Presse

«La demande est tellement faible et 
l’offre si abondante que les installations 

de stockage sont bondées»
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EDITORIAL
Rentrée scolaire

Sus à la morosité !
Pendant que parents et enfants, fébriles, mettent la dernière 
main aux préparatifs annonçant la rentrée scolaire, la classe 
politique s’affaire à chloroformer une part de l’enthousiasme 
lié à cette saine agitation en brandissant — encore! — le 
spectre du décrochage scolaire.

D
I est essentiel d’en parler, assurément. D’affli­
geantes statistiques, selon lesquelles le tiers de 
nos élèves quittent l’école sans diplôme, suffi­
sent à le rappeler. Parti québécois et Action dé­
mocratique du Québec ont profité récemment 
de leur respective grand-messe pour claironner 
que le décrochage était un «drame national» 
(Pauline Marois) et que la réforme de l’éduca­
tion ne préparait pas «les jeunes à la vie» fie can- 
__________ didat à la direction de l’ADQ, Éric Caire). Lanci­
nant et douloureux message de la rentrée. Un tonifiant avec ça?

En faisant de la réussite à l’école un thème de première importan­
ce, les partis d’opposition non seulement ont l’intérêt des élèves à 
cœur, mais ils jouent surtout de l’archet politique, sachant fort bien 
que la ministre de l’Éducation, Michelle Courchesne, doit révéler 
sous peu un très attendu plan d’action pour combattre le décrochage.

Si nécessaires soient-elles, ces secousses politiques occultent 
une part essentielle du recommencement scolaire, qui concerne à 
la fois les enfants, les parents et la direction d’une école, son per­

sonnel de soutien, les enseignants et les profes­
sionnels qui y déambulent: l’emballement pour 
la reprise de l’école, la douce ivresse et la trépi­
dation des premiers temps, l’envie de faire d’un 
dossier vierge une possible histoire à succès. 
La morosité, qu’on se le dise, se marie mal à 
l’ardeur et au zèle.

Justement: pour contribuer à l’enthousiasme 
de la rentrée, les curieux et les optimistes vou­
dront feuilleter une étude tout juste publiée par 
le C.D. Howe Institute sur les facteurs de suc­
cès à l’école. Déboulonnant les mythes, le pro­
fesseur d’économie David Johnson, de la Wil­

frid Laurier University, y soutient que le milieu socio-économique 
d’un élève et la scolarité de ses parents ne peuvent à eux seuls pré­
dire ses chances de réussite.

Voguant à contre-courant, l’auteur a remonté la filière des résul­
tats des écoles publiques de l’Ontario pour comprendre que les in­
dividus croisés sur la route de l’enfant faisaient toute la différence, 
peu importe le milieu: un bon prof, un directeur dynamique, un 
surveillant disponible, une psychologue à l’écoute.

Ainsi, une école d’Oshawa qui, selon les critères habituellement 
observés, aurait dû obtenir des performances bien en deçà de la 
moyenne nationale obtint une cote vraiment supérieure, ce qui for­
ça les observateurs à ausculter ses manières de faire. Au nombre 
des formules inédites imaginées par une direction pour voguer 
contre l’échec, celle-ci, lumineuse: faire du professeur d’éducation 
physique, chouchouté par les élèves, également le responsable de 
la bibliothèque, plaçant dans l’esprit des jeunes la lecture d’un livre 
au même glorieux rang qu’un après-midi au gymnase.

Cette analyse prend le revers du désenchantement ambiant, 
souligne les efforts de certains individus avec certains enfants 
dans certaines écoles, révèle les succès, déterre les faux pas. Elle 
montre surtout que les programmes miracle appliqués à l’en­
semble d’une population sans distinction ne tiennent pas compte 
de l’essentiel: que des êtres humains, appelés à faire, pour le 
meilleur ou pour le pire, toute la différence dans la vie d’un enfant, 
en seront les premiers maîtres.

machouinard@ledevoir.com

Marie-Andrée
Chouinard

Évasion fiscale

L
La carte d’UBS

e voile qui entourait le secret bancaire s’effiloche 
quelque peu. Après l’accord historique passé entre 
les États-Unis et la Suisse, sur fond d’Union des 
banques suisses (UBS), des mandarins de l’Agence 
canadienne du revenu s’apprêtent à amorcer des dis­
cussions avec UBS consacrées aux citoyens cana­
diens suspectés d’avoir camouflé des millions de dol­

lars de leurs revenus. Quoi d’autre? Dans le courant de la semai­
ne, Français et Suisses vont signer un traité de coopération favo­
risant un échange d’informations considérées jusqu’ici comme 
délicates après que le Liechtenstein et le Royaume-Uni eurent si­
gné le leur. S’il est prématuré de claironner la mort du secret, ce­
lui-ci n’en est pas moins ébranlé. Revenons à UBS.

Au cours des prochaines semaines, le plus puissant des établisse­
ments suisses va communiquer les noms de 4400 Américains ayant 
«planqué» 18 milliards dans ses coffres. C’est moins, beaucoup 

moins que les 15 000 souhaités, mais grâce à cet­
te liste, une officine du revenu des Etats-Unis 
peu connue du grand public — l’Offshore Identi­
fication Unit — va pouvoir affiner, compléter la 
carte de l’évasion fiscale qu’elle compose depuis 
des mois. Qu'on se le dise: cette carte est deve­
nue le cauchemar des avocats, courtiers et 
autres intermédiaires qui sont les principaux ac­
teurs, les mécanos de la fraude fiscale.

Car l’impôt américain ainsi que le ministère de 
la Justice entendent remonter tout le réseau de 
professionnels gravitant autour de la planète 
UBS. Non seulement ça, mais ils se promettent 

de partir à la chasse aux boutiques financières qui s’étaient greffées 
à UBS. Enfin, ils se sont dits d’ores et déjà en mesure d'attaquer un 
autre mastodonte de la place suisse: Crédit suisse. Rien de moins.

Outre le fait que cette carte inquiète de riches Américains et les 
métiers qui font leur miel du détournement d’impôt, elle est 
propre à causer des maux de tête aux Canadiens, aux Britan­
niques, aux Français et autres ennemis de l’impôt. En effet, entre 
les ententes établies entre membres de l’OCDÈ, les traités bilaté­
raux et les récents engagements pris lors du sommet du G20 à 
Londres au printemps dernier, les limiers américains vont fournir 
à ces pays une foule d’informations, certaines ayant déjà été ache­
minées à qui de droit.

L’objectif du combat amorcé par les administrations nommées 
en collaboration avec le FBI est double. À court et à moyen terme, 
les États-Unis souhaitent rapatrier les 100 milliards qui, selon la 
Banque mondiale, ont été disséminés dans les paradis fiscaux et 
traduire devant les tribunaux tous ceux et celles qui ne se seront 
pas inscrits au «programme de dénonciation volontaire». A long 
terme, ils voudraient présider à la mise en berne du secret. C’est 
du moins ce que les autorités affirment.

Mais comme il y a loin de la coupe aux lèvres, comme cette his­
toire n’est pas exempte d’hypocrisie, on peut douter de leurs inten­
tions. À preuve, et sans parler de la complaisance manifestée à 
l’égard des îles Caïmans et des îles Vierges: l’Etat du Delaware, où 
les sociétés bénéficient d’une taxe fixe au montant ridicule.

Serge
Truffaut
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LETTRES

L’autre comme soi
Lorsque quelqu’un vous aborde dans la 

rue, faites-vous la sourde oreille tout en 
continuant votre chemin?

Un homme en chemise bleue, pantalon 
sable, loafers aux pieds vous demande 
l’heure, avenue Bernard à l’ouest de l’ave­
nue du Parc: vous entendrez sa demande, 
vous lui direz donc l'heure, car si vous 
n’avez pas de montre, votre téléphone por­
table est toujours sur vous.

En sortant du bureau, vous tombez sur 
une famille mexicaine en vacances (ils 
ont eu leur visa à temps) qui cherche le 
«Montréal souterrain». Vous souriez et 
leur désignez l’entrée du métro McGill, 
eh oui, c’est ça... Vous embarquez dans 
votre voiture.

Arrivé à la maison, vous constatez, votre 
douce moitié vous le fait remarquer, que 
vous étiez chargé des filets de saumon soc- 
keye... Vous vous rendez donc à la pois­
sonnerie avenue du Parc. En sortant de cel­
le-ci, un être hirsute et sale vous demande 
d’une voix nasillarde et insistante si vous 
pouvez l’aider. Vous continuez votre che­
min, sans lui répondre, ni le regarder.

Pourquoi?
Cela fait un temps que j’observe la chose, 

j’en ai même accosté quelques-uns, curieux 
de savoir pourquoi ils ignorent ceux qui ne 
sont pas de leur tribu, pourquoi ils ne sont 
pas capables de reconnaître la présence d’un 
autre être humain, qui leur parle de surcroît

La réponse de ces hommes et de ces 
femmes est risible, ils ne l’avaient pas vu 
ou autres vétilles; ils cafouillent, certains 
s’offusquent, soudain démunis devant 
leur grotesque.

Pourquoi ces bourgeois d’un certain âge, 
professionnels, prospères normatifs (l’ac-

L

coutrement, la voiture, le lieu de résiden­
ce), car se sont exclusivement eux que j’ai 
vu agir de la sorte, ne sont-ils pas capables 
d’expliquer leur non-reconnaissance d’une 
partie de la population? Sont-ils en autar­
cie? Ont-ils peur de la différence?

H n’est pas ici question de donner de l’ar­
gent ou de la nourriture à qui que ce soit, 
n’allons pas trop vite. Il s’agit seulement de 
reconnaître la présence d’une personne qui 
nous adresse la parole, de la regarder et de 
lui répondre, ne serait-ce qu’un simple 
NON. C’est possible, Mesdames Mes­
sieurs, je le fais plusieurs fois par jour.

Dites-moi, êtes-vous lâches à ce point?
Martin Beaulieu 

Montréal, le 20 août 2009

Lamontagne accouche 
d’une souris!

Le texte de Christian Lamontagne, «Pour 
/’aggiornamento du Québec», publié dans Le 
Devoir du 19 août, ne convaincra personne, 
pour la bonne raison qu’il n’a aucun destina­
taire! Son aggiornamento du Québec ou la 
mise à jour de la question nationale québé­
coise, dont il s’imagine peut-être qu’il est le 
premier à avoir lancé l’idée, ne peut pas 
s’adresser à un lieu physique, à un lieu géo­
graphique. Alors, est-ce auprès des 
membres du Parti québécois qu’il pense 
trouver une oreille ouverte à sa proposition? 
Et croit-il que la direction de ce parti est 
mûre pour accepter une révision complète 
de son programme? Sinon, qu’espère-t-il des 
nationalistes, qu’ils soient d’obédience indé­
pendantiste, souverainiste ou autonomiste? 
Et si ce n’est pas seulement vers eux qu’il se 
tourne, a-t-il l’intention d’en demander au­
tant au camp adverse? Au camp fédéraliste?

IB RE OPINIO

Considère-t-il que les partisans de cette op­
tion sont capables eux aussi d’envisager une 
remise en question de leur credo?

Ce goût du consensus social (nous 
sommes tous dans le même engin à flotter 
dans le même univers) caché derrière ces 
appels répétés à la mobilisation, au change- 
ment, au mouvement malgré ses bonnes in­
tentions, ses vœux pieux, sa logique de pa­
rangon de vertu, n’a jamais relevé que d’une 
longue lassitude, d’une terrible fatigue intel­
lectuelle, d’un esprit défaitiste. Combien de 
fois faudra-t-il le dire: l’indépendance du Qué­
bec n’est pas qu’un simple article (même 
quand il en est prétendument le premier) 
d’un programme politique. La question natio­
nale ne se résoudra pas d’elle-même, parce 
qu’on est tarmé d’en parler ou parce qu’il y a 
d’autres questions à régler, plus importantes 
ou plus urgentes. Il ne suffira pas de faire un 
X à côté d’un «OUI» pour voir le Québec de­
venir un pays indépendant II s’agit ni plus ni 
moins que d’une guerre. Tantôt larvée, tan­
tôt violente. Le nationalisme mue et remue à 
travers les époques, quand l’identité d’un 
peuple ou d’une nation est en jeu.

La question n’est pas tellement de savoir si 
la souveraineté se fera un jour ni s’il faut tou­
jours continuer à croire qu’elle se réalisera; la 
question est simple: faut-il abdiquer? Faut-il 
cesser la guerre? Faut-il faire la paix? Dans 
ces conditions, que resterait-il à négocier? La 
négociation serait-elle seulement possible? Si 
l’on acceptait de faire partie définitivement du 
Canada, la question nationale serait-elle ré­
glée? La guerre ne prendra pas fin grâce à un 
aggiornamento. Elle finira quand les Québé­
cois et les Canadiens en auront assez de la fai­
re. Ce jour-là, le fait français en Amérique 
aura eu sa chance, mais survivra-t-il?

Denis Christian Morin 
iMvaltrie, le 18 août 2009
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L’anglo de Saint-Pierre
EAN HIGGINS
Journaliste qui vient de. terminer un cours 
intensif de français à l’Université McGill

Que dois-je faire pour persuader les 
Québécois francophones de parler en 
français lorsque je m’adresse à eux? 

Même si c’est, dans la plupart des cas, 
une politesse, il devient gênant pour un 
Anglo qui vient de finir un cours de fran­
çais de plus haut niveau, quand il essaye 
d’utiliser la langue nationale du Québec, 
de constater qu’un francophone lui répon­
de en anglais.

Je suis tout à fait d’accord avec ceux qui 
dénoncent le fait qu’il existe plusieurs en­
treprises sur le Plateau Mont-Royal, à 
Montréal, où on ne peut pas être servi en 
français, car le propriétaire ou les employés 
ne le parlent pas. Mais il est ironique qu’un 
anglophone soit dérangé par cet illogisme.

Pour échapper à mon agacement, j’ai dé­
veloppé quelques tactiques. L’une d’entre 
elles est très simple: je continue mon boni­
ment en français, quoi qu’il arrive.

Par exemple, l’autre jour, je suis allé au 
bureau de la Régie de l’assurance maladie 
du Québec, afin de renouveler ma carte, 
après avoir vécu trente ans en Australie. 
J’ai commencé à parler en français, mais la 
dame m’a répondu en anglais. J’ai fait sem­
blant de n'avoir entendu que du français. 
C'était une petite victoire: elle a finalement 
daigné me parler dans la langue nationale.

«Est-ce que vous avez un bail?», m’a-t-elle 
demandé. «Je ne sais pas, Madame. Atten­
dez, je vais consulter Le Petit Robert pour 
trouver le mot “bail”... Le voilà! Oui, bien 
sûr, Madame, j’ai un bail.»

Comme journaliste, je tiens au principe 
qu’il faut gêner les fonctionnaires le plus 
souvent possible, et c’était amusant de 
déranger cette femme ayant une fonction 
officielle. J’ai fait la même chose quand je 
suis rentré une fois de New York. A l’aé­
roport Pierre-Elliott-Trudeau, j’ai insisté 
pour parler avec les agents de l’immigra­
tion en français. Alors, ils m’ont emmené 
dans une salle d’interrogatoire et m’ont 
cuisiné pendant une heure, mais, à 
contrecœur, en français, la langue natio­
nale du Québec.

Mais cette tactique est un tantinet trop 
agressive pour la soutenir dans la vie quoti­
dienne. J'ai donc expérimenté d’autres stra­
tégies. Quand, dans un dépanneur, par 
exemple, on m’a répondu en anglais, j’ai 
dit: «Désolé, Monsieur, mais je ne parle pas 
très bien l’anglais, car je viens d’Ukraine.»

C’était efficace, parce que rares sont 
ceux qui connaissent l’accent ukrainien. 
Aussi, en comparaison avec les Hollan­
dais ou les Suédois, par exemple, il est 
crédible — grâce à la loi 101 — qu’un 
Ukrainien parle le français, mais pas l’an­
glais. Triste, mais personne n’a poussé la 
conversation pour me demander: «Com­
ment c’est la vie en Ukraine?»

Donc, j’ai trouvé une autre stratégie, 
beaucoup plus satisfaisante. «Désolé, Ma­
demoiselle, mais je ne parle pas très bien 
l’anglais; je viens de Saint-Pierre et Mique­
lon.» Je crois que cela va être plus utile 
pour développer des conversations avec 
les Québécois et Québécoises franco­
phones dans les bars.

«Bien sûr, Mademoiselle, c’est un accent 
très étrange. Vous savez, nous descendons des 
Basques et des Bretons.» (J'ai trouvé cette 
explication sur Internet.) «Donc, Mademoi­
selle, même les Français de la métropole 
trouvent que c’est un accent bizarre.»

D’ailleurs, si on fait une erreur gramma­
ticale, et que la Québécoise me corrige, on 
peut dire: «Mademoiselle, je trouve ça très 
intéressant; nous devons avoir quelques 
nuances en grammaire qui sont uniques à 
Saint-Pierre et Miquelon.»

J’ai l’intention de traîner avec moi un 
exemplaire du Monde, pour l’emporter 
aux bars, et — si j’en trouve un — un 
livre concernant Saint-Pierre et Miquelon 
avec beaucoup de grandes illustrations, 
pour rendre mon histoire plus crédible.

Comme ça, je pourrais aussi dire: 
«Alors, Mademoiselle, peut-être voudriez- 
vous me rendre visite pour voir cette excel­
lente description de ces belles îles fran­
çaises où je vis? Je me présente: je m’appel­
le Alexis de Tocqueville.» Tout simple­
ment — il faut le dire — pour pratiquer la 
langue nationale.

mailto:machouinard@ledevoir.com
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Changement de nom de la rue Amherst

Mièvre lutte pour transformer l’histoire

PEDRO RUIZ LE DEVOIR:
Jeffrey Amherst, officier anglais que l’on a honoré en donnant son nom à une rue de Montréal, a tenu des propos soutenant l’extermination des Amérindiens.

1 ||« »

ISSillWêÊL

mm.

FABIEN LOSZACH
Doctorant en sociologie de l’UQAM

e débat revient de manière

L
 cyclique: faut-il débaptiser 

les rues honorant un person­
nage historique que notre 
modernité ne trouve plus 
honorable? La question re­
fait surface après que le 
conseiller municipal indé­
pendant Nicolas Montmo­
rency a déposé deux mo­
tions au greffier de la Ville 
de Montréal: l’une visant à 

franciser le nom des rues de la ville, l’autre à re­
nommer «la rue Amherst avec un nom plus res­
pectueux de son histoire ainsi que des diverses com­
munautés qui habitent son territoire». Pour ce 
dernier, c’est avant tout une question de valeur: 
il «est tout à fait inacceptable qu’un homme ayant 
tenu des propos soutenant l’extermination des 
Amérindiens soit honoré de la sorte».

Pourquoi Amherst ?
Jeffrey Amherst (1717-1797) était un officier 

anglais. En 1758, il prit la forteresse de Louis- 
bourg aux Français avant de rejoindre James 
Wolfe pour la prise de Québec. Malheureuse­
ment, Amherst arrive trop tard et manque la ba­
taille. En 1759, il est nommé commandant en 
chef des forces britanniques en Amérique du 
Nord et, par là même, chef des treize colonies 
britanniques. Après un an de préparation, il ter­
mine le travail entrepris par Wolfe et Monckton à 
Québec et prend Montréal mettant fin, par la 
même occasion, à la présence française en Nou­
velle-France (mais pas en Amérique du Nord).

La victoire anglaise bouleversa l’équilibre des 
forces entre les différentes nations qui étaient au­
tant de partenaires commerciaux sur le territoire 
nord-américain. Les Britanniques occupent dé­
sormais une position hégémonique et peuvent 
imposer leurs règles commerciales aux nations 
amérindiennes. Devant cette menace, plusieurs 
tribus s’unissent derrière le chef outaouais Pon­
tiac et se révoltent en 1763.

Bien qu’il soit venu à bout des Français, Am­
herst ne parvient pas à mater la rébellion amérin­
dienne. Découragé par une telle opposition, il écrit 
à un de ses officiers, le colonel Henri Bouquet, lui 
donnant instruction, si cela s’avère nécessaire pour 
vaincre les Indiens, de leur distribuer des couver­
tures contaminées par la petite vérole. «You will do 
well to try to inoculate the Indians by means of blan­
kets, as well as every method that can serve to extirpa­
te this execrable race.» [Vous veillerez à infecter les 
Indiens en utilisant des couvertures souillées, de 
même que tout moyen pouvant contribuer à éradi­
quer cette race répugnante.»] Henri Bouquet n’a 
pourtant pas à aller jusque-là: entre-temps, les 
deux camps ont amorcé des négociations.

L’importance de la nuance 
en histoire

Dans un article du quotidien The Gazette, Francis 
Flavin, collaborateur au Historical Journal of Massa­
chusetts, s’interroge sur l’influence d’Amherst dans 
l’extermination des autochtones. Pour M. Flavin, 
«Amherst a discuté avec le colonel Henry Bouquet de 
l'idée de provoquer une épidémie de variole en distri­
buant des couvertures exposées à la maladie au sein 
de tribus indiennes qui leur résistaient». Amherst dé­
testait les Amérindiens. «Son intention d'éradiquer 
les autochtones [était] claire, mais la mise en pra­
tique de cette volonté ne [l’était] pas.» (The Gazette, 
12 août 2009,«Amherst St. needs name change: 
councillor»).

L’historien Denis Vaugeois, interrogé à la radio 
de Radio-Canada, précise qu’Amherst n’a rien in­
venté, puisqu’il était plus ou moins courant à 
l’époque d’inoculer la variole pour décimer des po­
pulations. Amherst ne mérite donc pas ce sobri­
quet, que ses détracteurs lui ont donné avec tant de 
nuance, d’«inventeur de la guerre bactériologique».

L’importance du spectacle en politique
Peu importe ces précautions et ces nuances 

historiques, pour les redresseurs de torts, les fos­
soyeurs de l’histoire, et ceux qui veulent la laver 
plus blanc que blanc, la cause est entendue. Dans 
sa motion déposée au greffier de Montréal, Nicolas 
Montmorency écrit que «Jeffrey Amherst est à l’origi­

ne de l’un des premiers génocides bactériologiques en 
terre d’Amérique», ce qui est historiquement faux. D 
est suivi de près, dans cette course à l’approxima­
tion et aux demi-vérités, par la candidate à la mairie 
de Montréal, Louise O’Sullivan, qui déclare: «R y a 
eu me épidémie de variole causée par cette personne. 
Ryaeu une injustice et il faut la corriger.» (Radio-Ca­
nada, 12 août 2009) Ici comme ailleurs, on aime 
l’histoire spectacle, les gros mots, les évidences, et 
les dichotomies, surtout quand les Anglais y enfi­
lent l’uniforme des méchants.

Cynisme ?
On se demande toutefois si Louise O’Sullivan, 

Nicolas Montmorency et si les membres du 
groupe Facebook visant à changer le nom de la 
rue Amherst (Francisation des rues de Mont­
réal/Rue Amherst) cherchent vraiment à répa­
rer une injustice faite au peuple amérindien ou 
s’ils n’utilisent pas plutôt cyniquement cet argu­
ment pour venger l’honneur (au moins symboli­
quement) des francophiles qui se sentiraient en­
core humiliés par la cuisante défaite de 1760. Se­
rait-il malhonnête de notre part de supposer que 
les indépendantistes québécois (qui soutiennent 
Nicolas Montmorency) reprochent plus à Am­
herst ses victoires militaires contre le roi de 
France que ces exactions à l’encontre des 
peuples autochtones?

Une question de valeurs
Ces suppositions nous amènent à une question 

simple que l’on peut formuler ainsi: quels re­
gistres de valeurs ceux qui sont pour la débaptisa- 
tion de la rue Amherst font-ils valoir en premier 
lieu pour justifier ce geste? Sont-ce les valeurs hu­
manistes et le respect dû à tous les peuples ou plu­
tôt la défense du fait français au Québec? Veut-on 
changer le nom de la rue Amherst parce qu’il re­
présente une souillure dans la mémoire des 
peuples amérindiens ou parce qu’il représente 
l’envahisseur anglais?

Sur le groupe Facebook de la coalition, on trouve 
quelques éléments de réponse qui semblent aller 
vers la première hypothèse; on ht à propos d’Am­
herst que «bien qu’il s’agisse d’un personnage histo­
rique [...], la culture et l’histoire anglophones de 
Montréal ne doivent pas être injustement représentées 
par une personne ouvertement en faveur de l’extermi­
nation d’un peuple». On reproche au commandant 
ses ambitions génocidaires et dans un même mou­
vement fraternel, on tend la main à la population an­
glophone pour lui dire quelle mérite mieux comme 
représentant de son génie.

Il semble que pour défendre les droits des au­
tochtones, il est des choses beaucoup plus ur­
gentes à régler que de s’attaquer à des symboles, 
fussent-ils des noms de rue. Forcer le Canada à ad­

hérer à la déclaration des Nations unies sur le droit 
des peuples autochtones en est une, arrêter de 
massacrer leur écosystème pour nos besoins éner­
givores en est une autre (projet de la Romaine). Pa­
radoxalement, il semble aussi que le symbole 
d’Amherst gêne beaucoup plus les indépendan­
tistes que les premières nations. [...]

Paravent du nationalisme
La demande de débaptiser la rue Amherst est 

en fait la deuxième motion déposée par Nicolas 
Montmorency au greffier de la Ville de Montréal, 
la première proposant «que la Ville de Montréal, 
dans l’utilisation du nom des rues et des lieux 
publics, cesse d’utiliser des expressions non franco­
phones, à moins que le contexte ne le justifie et qu’elle 
s’assure de la francisation des noms de rues déjà in­
justement anglicisés [...]».

Cette motion cache mal une volonté hégémo­
nique des défenseurs de la langue française qui 
veulent nettoyer la ville de toute son histoire an­
glaise. Le fait français ne sera réalisé que quand 
on aura lavé et expurgé totalement de la ville la 
langue de l’envahisseur. Face à cette rhétorique 
guerrière et revancharde, l’argumentaire qui vi­
sait à débaptiser la rue Amherst en raison de ses 
«actions» injustifiables à l’encontre du peuple au­
tochtone ne pèse plus bien lourd; on a plutôt l’im­
pression que cette coalition instrumentalise les 
victimes d’Amherst pour défendre une autre cau­
se, soit celle du nationalisme québécois et de l’im­
position de la langue française.

Le politiquement correct
Au-delà des luttes identitaires, le cas de la rue 

Amherst témoigne de cette plaie qui contamine nos 
démocraties occidentales: le fléau du politiquement 
correct Dans son Plaidoyer pour l’infamie, Michel 
Thévoz dresse les dix commandements de cette 
idéologie molle. Nous retiendrons ceux qui nous in­
téressent pour notre propos.
■ Tu respecteras les minorités et tu accorderas 
systématiquement ta bienveillance à celles qui sont 
méprisées ou persécutées.
■ Tu stigmatiseras à tout propos et même 
hors de propos les réflexions et les comporte­
ments racistes.
Le devoir de mémoire te sera une ardente obliga­
tion, ainsi que de repentance pour tous les crimes 
collectifs dont tu auras eu connaissance.

On pourrait suggérer un autre commandement à 
l’écrivain et historien suisse:
■ Tu n’hésiteras pas à changer l’histoire si les va­
leurs qu’elle véhicule entrent en contradiction avec 
les valeurs de la société contemporaine.

Le politiquement correct, c’est la tendance ma­
ladive qu’ont nos sociétés à vouloir désespéré­
ment effacer de l’espace public le moindre signe

de négativité. Exit le mal, comme le rappelait le re­
gretté Philippe Muray, l’accidentel, la part maudi­
te, la pulsion de mort, la violence libératrice, les 
différences. Les ennemis de la société sont mon­
trés du doigt et dénoncés, il faut les éradiquer sur 
la place publique pour que triomphe le bien 
(jeunes inconscients, adeptes de car surfing, vio­
lence à la télé, tabagisme, pollution, xénophobie, 
homophobie, etc.). Le grand bien doit triompher 
et le mal doit disparaître, tout le mal.

Vivre le tragique
L’histoire n’échappe pas à cette logique hygié­

niste; Amherst détestait les Indiens, il était raciste 
et peu importe l’importance de contextualiser, peu 
importe si toute la population était sûrement racis­
te et dénigrait les Indiens à l’époque, il faut jeter 
Amherst au bûcher et le faire disparaître de nos 
métropoles culturelles (qui sont fondées, elles, sur 
des valeurs de respect, d’entraide, de fraternité?) 
et de l’histoire.

Philippe Muray avait raison de rappeler l’impor­
tance de savoir intégrer une part de négativité 
dans notre quotidien et de savoir vivre en bonne 
intelligence avec la mort, le mal, le péché. Le né­
gatif (péché, part maudite, mal radical, accident), 
dit-il, «était l’élément constitutif de la pensée dialec­
tique. En tant que négation de l’identité, il faisait 
exister l’être». [...]

Le sociologue Michel Maffesoli dans La Part du 
diable souligne aussi l’importance pour toute socié­
té de savoir conjuguer avec le mal «la part destruc­
trice, celle de l’excès ou de l’effervescence, est cela 
même qui, toujours, précède me harmonie nouvelle». 
Il y a une «liaison organique du bien et du mal, du 
tragique et de la jubilation».

Rappeler Thistoire
Vouloir frire concorder les valeurs véhiculées par 

les acteurs du passé et celles du présent est une hé­
résie. Si l’on devait changer tous les noms de rue 
rendant hommage à des hommes symbolisant des 
valeurs antithétiques à celles d’aujourd’hui, il fau­
drait peut-être changer tous les noms de rue. Pour­
quoi ne pas demander aux Français de changer 
toutes les places et rues Voltaire sous prétexte qu’il 
a frit des déclarations antisémites?

Rien de plus mièvre que cette petite lutte pour 
transformer l’histoire, rien de plus pathétique que 
de vouloir transfigurer la mémoire des rues pour 
la faire concorder avec notre idéal du bien. L’histo­
rien Denis Vaugeois souligne à cet égard le besoin 
qu’a l’histoire d’être rappelée, dans sa négativité 
comme dans ses moments plus positifs. Il faut se 
souvenir de la terreur, du conflit, de la négativité. 
Il faut accepter l’histoire dans sa dimension tra­
gique, il faut accepter le tragique de la vie, c’est 
notre seul destin.

f
Lettre à la ministre de l’Education

Le ministère s’illusionne sur la gouvernance des universités
HUBERT LAFORGE
Professeur, doyen et recteur (de l’Université du Québec 
à Chicoutimi) retraité

adame la Ministre,
Permettez-moi de revenir sur les 
volontés du gouvernement en ma­
tière de gouvernance des universi­
tés, alors qu’une commission parle­
mentaire sur les projets de loi 38 et 

44 s’annonce.
Ce que je lis sur la loi en préparation confirme 

mes craintes. Une université, on le sait, a échoué 
dans un montage financier préparé avec des mi­
lieux d’affaires [l’Université du Québec à Mont­
réal]. On a pour cela blâmé la direction de l’éta­
blissement. Avec raison sans doute, mais, pour

être juste, il eût fallu aussi scruter les responsabi­
lités de deux instances majeures: l’Assemblée 
des Gouverneurs du résea,u de l’Université du 
Québec et le ministère de l’Éducation lui-même.

Pour prévenir de semblables mésaventures, 
vous proposez de confier à des personnes de l’ex­
térieur la majorité des sièges à tous les conseils 
universitaires. Solution curieuse étant donné que, 
pour le cas mentionné, les milieux d’affaires 
étaient bien de l’extérieur. Mais il y a plus grave: 
sans rien améliorer, cette loi risque de freiner ce 
qui constitue le plus important facteur de dynamis­
me d’une institution universitaire. Je m’explique.

Y aurait-il avantage, dans les conseils d’admi­
nistration, à une présence largement majoritaire 
de membres extérieurs? Pas vraiment, si je m’en 
tiens à ma longue expérience. Je ne me souviens

pas avoir observé (comme membre de conseils 
d’administration dans les rôles de professeur, 
doyen, recteur, président) que cette présence ex­
terne ait significativement aidé, la discrétion 
étant plutôt ce qui la caractérise. J’ai la conviction 
qu’avec ce projet de loi, les universités ne se­
raient pas mieux gérées et qu’il faudrait sans 
doute trouver de meilleures façons de faire 
connaître les besoins du milieu ou de tirer avan­
tage de ses compétences.

Par cette loi, les universités risquent d’affecter 
le dynamisme et donc la qualité des universités. 
Il est largement reconnu que l’excellence (objec­
tif représentant un défi énorme dans le monde 
d’aujourd’hui) de l’enseignement et de la re­
cherche est fonction en tout premier lieu des ex­
ceptionnelles qualités et initiatives des profes­

seurs. Et ce sont eux en particulier qui, en se 
soumettant année après année à la vive compéti­
tion des subventions, apportent la majeure partie 
du financement de la recherche (ne pas oublier 
que le niveau de l’enseignement est en étroite re­
lation avec celui de la recherche). Les sommes 
«gagnées» ainsi sur la concurrence représentent 
souvent le quart des budgets des universités, 
parfois même jusqu’à la moitié chez celles recon­
nues comme les meilleures.

En réduisant sérieusement la place des profes­
seurs dans les conseils, cette loi émettrait un 
mauvais signal. Ma conviction est que non seule­
ment elle n’améliorerait pas la gouvernance, 
mais elle menacerait le plus puissant facteur du 
progrès d’une université: la motivation et le dyna­
misme de ses professeurs.
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ACTUALITES

MUSEE MCCORD
Mort du général Montcalm, estampe de Louis Watteau (vers 1760). La 
bataille des plaines d’Abraham est-elle le tournant de la Conquête ?
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(Septentrion, 2009). Pour Deschênes, 
1759 n’a vraiment rien d’une année 
comme les autres qui marquerait le 
passage en douceur de la colonie d’un 
empire à un autre. C’est même tout le 
contraire.

Quatre jours avant la bataille des 
plaines d’Abraham, le 9 septembre 
1759, deux corps de rangers sous le 
commandement du major George 
Scott, totalisant 1600 hommes, débar­
quent à Kamouraska et à Montmagny 
pour détruire tout ce qu’ils trouvent 
sur leur passage. Les troupes britan­
niques ont déjà ravagé les fermes de 
la côte de Beaupré, de Baie-Saint-Paul 
et de La Malbaie afin de couper Qué­
bec de toute source d’approvisionne­
ment et de mettre fin au harcèlement 
que les habitants pratiquent contre 
l’armée anglaise.

«Je ne suis pas certain de savoir pour­
quoi, quelques jours avant la bataille 
des Plaines, Wolfe fait mettre le feu aux 
fermes de la côte sud, dit Deschênes. 
Mais il n’avait pas caché son intention 
de “voir la vermine canadienne sacca­
gée", de semer la famine” et la “désola­
tion”, et même d’expédier en Europe le 
plus grand nombre possible de Cana­
diens. Chez ces derniers, on craignait la 
déportation.»

Plus direct que la plupart de ses col­
lègues québécois, l’historien anglais 
Jonathan R Dull n’hésite pas à écrire 
que Wolfe fit preuve de la même 
«cruauté» au Canada que celle qu’il 
avait manifestée dans la répression 
sauvage de la révolte écossaise de 
1745-1746.

Pourtant, en ce début du mois de 
septembre, les choses vont mal pour 
les Anglais. Deux mois de siège n’ont 
guère donné de résultats. In 24 juin, 
c’est pourtant une véritable armada de 
250 navires, chargés de 15 000 ma­
rins, 2000 canons et 8500 soldats d’éli­
te, qui arrivait au large de Québec. 
«Tout dépendait de la prise de Québec et 
du lancement de ce qu Amherst voyait 
comme une gigantesque invasion desti­
née à coincer les derniers défenseurs de 
la Nouvelle-France à Montréal», écrit 
l’Américain Fred Anderson. La ville 
est bombardée pendant deux mois, 
mais une première tentative de débar­
quement est vaillamment repoussée à 
Montmorency. Malade et déprimé, 
Wolfe n’a plus que quelques jours de 
sursis avant que les navires de l’amiral 
Saunders ne quittent le Saint-Laurent 
pour éviter d’y passer l’hiver.

Un coup de poker
«Il suffisait de tenir encore un peu 

pour que Wolfe soit obligé de repartir, 
dit l’historien français André Zysberg. 
C’est alors que le général anglais tenta 
un coup de poker insensé en débarquant 
à l’Anse-au-Foulon et en escaladant la 
falaise avec 4500 hommes et des ca­
nons.» L’historien Gérard Saint-Martin 
évoque un «acte presque désespéré». 
Les détails de la bataille sont connus 
et ne prêtent guère à débat Montcalm 
arrive aussitôt et décide d’engager le 
combat.

le marquis n’a jamais connu la dé­
faite. Pourtant la journée du 13 sep­
tembre sera surnommée celle de 
«toutes les erreurs» par l’historien Guy

Frégault. «On n’a jamais compris 
pourquoi Montcalm est sorti au lieu 
d’attendre tranquillement les renforts 
de Bougainville dont les troupes d’élite 
étaient stationnées à Cap-Rouge à 
11 km, dit Zysberg. Ni pourquoi il a 
engagé la bataille en terrain découvert 
alors que ses miliciens ne compre­
naient pas ce combat traditionnel à 
l’européenne.»

Le combat à l’européenne, où les 
soldats avancent en rangées sur un 
terrain découvert, est une méca­
nique réglée au quart de tour qui ne 
souffre pas l’improvisation et que les 
soldats britanniques maîtrisent par­
faitement. Wolfe avait tout intérêt à 
rechercher un tel affrontement. Au 
contraire, les miliciens canadiens ha­
bitués à la «guerre à l’indienne» se 
couchent dès que l’adversaire ouvre 
le feu. Ils courent dans tous les sens, 
ce qui rompt les rangs et crée un ef­
fet de pagaille.

La bataille fait 150 morts, 193 bles­
sés et 370 prisonniers chez les Fran­
çais. Les Britanniques ont 61 morts et 
603 blessés. Ces chiffres font dire à 
André Zysberg que l’affrontement n’a 
pas pu durer seulement vingt mi­
nutes. «Je me demande toujours ce qui 
a déterminé le geste de Montcalm, s’in­
terroge Charles-Philippe Courtois, 
professeur d’histoire au Collège mili­
taire de Saint-Jean. Ce geste relevait-il 
du désespoir ou visait-il vraiment à em­
pêcher les troupes de Wolfe de prendre 
position sur les Plaines? On sent que la 
victoire tenait à peu de chose. Certes, à 
came de la disproportion des forces, il 
était inévitable que la Nouvelle-France 
soit amputée, mais il demeurait certai­
nement possible pour la France de 
conserver un noyau dur autour du Qué­
bec et de l’Ontario.»

La brièveté de l’affrontement a fait 
dire à plusieurs que la bataille des 
plaines d’Abraham n’avait été qu’une 
escarmouche sans grandes consé­
quences. Elle fait pourtant plusieurs 
centaines de morts, dont Montcalm et 
Wolfe, et entraîne quelques jours plus 
tard la capitulation de Québec où la 
population est affamée et découragée.

Cette capitulation aussi reste énig­
matique. Certains historiens pensent 
que Ramezay aurait pu attendre des 
renforts puisque le gros des forces 
françaises, stationnées à Beauport, 
était toujours disponible. D’ailleurs, 
l’année suivante, venu de Montréal, le 
chevalier de Lévis, fort de 7000

hommes, remportera la bataille de 
Sainte-Foy. Les Britanniques iront se 
réfugier derrière les remparts de 
Québec en attendant des renforts. 
Lorsque, le 9 mai en fin de matinée, 
une frégate britannique est en vue de 
Québec, le sort de la colonie est vrai­
ment scellé.

Un non-événement?
«Si les Français avaient envoyé trois 

ou quatre frégates au printemps, on ne 
parierait pas de défaite», dit Denis Vau- 
geois. Une flottille française de six bâ­
timents est bien partie de Bordeaux, 
mais elle sera interceptée et détruite 
dans la baie des Chaleurs. Pour Vau- 
geois, il faut réexaminer la place cen­
trale accordée depuis longtemps à la 
bataille des plaines d’Abraham. «Ce 
n’est qu’une défaite entre deux victoires, 
celle de Montmorency et celle de Sainte- 
Foy, dit-il. On n’est même pas sûrs que 
Montcalm a donné l’ordre de tirer. La 
grosse bataille a été celle de Montmoren­
cy. C’est là que les Anglais ont essuyé 
leurs plus grandes pertes. L’année sui­
vante, la bataille de Sainte-Foy dura 
trois heures, elle.»

Selon Vaugeois, qui se fait probable­
ment un peu provocateur, la bataille 
des Plaines serait une pure construc­
tion médiatique. «C’est un non-événe­
ment. Une construction des médias et de 
l’opinion publique britannique. Ijes gra­
vures de l’époque exagèrent tout. L’af­
frontement a été grossi parce que Wolfe 
est mort au combat. On lui a littérale­
ment fabriqué une mémoire. Au fond, 
Québec ne capitule pas à cause des 
Haines, mais parce qu’elle ne reçoit pas 
de ravitaillement.»

Historien de l’Assemblée nationale 
du Québec, Christian Blais n’est pas 
du tout de cet avis. Selon lui, la ba­
taille des plaines d’Abraham reste le 
tournant de la Conquête. Conquête 
qui ne saurait d’ailleurs se résumer à 
un banal changement de régime 
puisque les Canadiens de cette 
époque se considéraient toujours 
comme des Français, même si leur 
identité canadienne était en construc­
tion. Des vieillards et des enfants ne 
s’étaient-ils pas portés volontaires 
pour défendre Québec?

«Il n’était pas écrit que Montcalm 
allait perdre, dit Blais. Au contraire. 
La population savait que le siège s’en 
venait. On s’y préparait avec tous les 
moyens disponibles, car on savait 
que Québec était la clef du Saint-

Laurent et de la Nouvelle-France.»
Ce qui fait dire à Christian Blais 

que l’affrontement des Plaines a été 
déterminant, c’est que jusque-là, les 
Canadiens avaient conservé l’espoir 
d’une victoire.

«Im bataille dure peut-être vingt mi­
nutes, mais elle survient après 63 jours 
de bombardements. On manque de mu­
nitions et de vivres. La ville, qui a déjà 
résisté à tant d'assauts, est détruite et la 
population malade. C’est la défaite des 
Haines qui brise complètement le mo­
ral des combattants. Toute leur vie, les 
Canadiens avaient appris que les An­
glais voulaient détruire leur Église et 
conquérir leur pays. Ils savaient que, 
quelques années plus tôt, les Acadiens 
avaient été déportés. La population per­
çoit la bataille des Haines comme une 
véritable défaite. En entrant dans Qué­
bec, le général James Murray constate 
lui-même la démoralisation de la popu­
lation. La chute de la capitale, c’est la 
chute de la colonie!»

La Carthage d’Amérique
Pour Christian Blais, cette victoire 

symbolique, à défaut d’être totale, est 
déterminante à cause du statut poli­
tique et géographique de la capitale. 
«Québec est considéré comme une cita­
delle inexpugnable protégée par le fleu­
ve, dit-il. La chute de Québec est déter­
minante parce que c’est la ville qui 
contrôle le fleuve. Après sa chute, Mont­
réal ne peut plus être ravitaillé. Or, le 
but de cette guerre, c’est l’accès au réser­
voir de pelleteries de l’Ohio.» Un journal 
de Boston clame: «C’est la chute de la 
Carthage d’Amérique».

On s’entend pour dire que si, en 
mai 1760, des secours français étaient 
parvenus à Québec avant les bateaux 
anglais, le sort de la colonie aurait pu 
être différent Mais la France était-elle 
en mesure de secourir sa colonie? Se­
lon le spécialiste britannique de l’his­
toire maritime Nicholas Roger, quelle 
que soit l’importance de la bataille des 
Plaines d’Abraham, le sort de la colo­
nie n’a pas été scellé à Québec, mais à 
Lagos et à Brest

«En 1759, Wolfe et Montcalm ont 
fait beaucoup de bêtises, dit-il. La guerre 
a été gagnée par celui qui en a fait le 
moins. Mais l’essentiel, c’est la chute de 
la marine française après la bataille de 
Lagos, au Portugal, et des Cardinaux, 
dans la baie de Quiberon à Brest. La 
marine française est alors anéantie. Im 
marine, c'est un peu comme l’aviation 
aujourd’hui. Celui qui contrôle les mers 
contrôle l’Amérique. On ne peut pas te­
nir l’Amérique sans une marine perfor­
mante. Après ces deux défaites, la Fran: 
ce n’a pratiquement plus de marine. A 
côté de Lagos et de la baie des Cardi­
naux, la bataille des plaines d’Abraham 
apparaît comme un détail.»

Un détail qui va pourtant changer la 
face de l’Amérique. Selon le polito­
logue Christian Dufour, cette bataille 
que l’on a eu tendance à réduire à une 
escarmouche est plus importante que 
la défaite de Waterloo. Dans Le Défi 
québécois (PUL), il écrit qu’elle est «le 
premier signal clair [...] que l’hégémo­
nie mondiale est en train de passer de la 
France à l’Angleterre: l’Amérique sera 
anglo-saxonne».

Correspondant 
du Devoir à Paris

■ Demain: Défaite ou cession?
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visa aux Mexicains et aux Tchèques en pleine pério­
de touristique et le laisser-faire d’Ottawa lors de la 
vente de Nortel à des intérêts étrangers.

«Je ne cherche pas d’élections, je cherche un bon 
gouvernement. J’accepte les résultats des élections 
d’octobre dernier. C’était la décision du peuple. De­
puis décembre, j’essaie de faire fonctionner ce Par­
lement. Mais je suis face à un gouvernement qui 
refuse de coopérer sur plusieurs fronts», affirme-t-il.

Le chef libéral soutient qu’il ne prendra pas la 
décision de plonger le pays en élections unique­
ment en fonction de la réforme de l’assurance- 
emploi. (Même si pour l’instant, avoue-t-il, le co­
mité libéral-conservateur qui se penche sur le 
sujet ne va nulle part.)

«Oui, il y a cette réforme très importante, puis­
qu’il y a 1,5 million de chômeurs, dit-il. Mais au 
mois de juin, j’ai aussi demandé un plan pour 
sortir le pays du déficit. Je n’ai vu aucun plan. 
J’ai demandé quel était le plan pour réduire la pé­
nurie d’isotopes et aider les gens qui ont besoin de 
traitements contre le cancer. Il n’y a aucun plan. 
Quelle est la vision pour aider à la restructura­
tion de notre économie après la récession? C’est 
zéro. Alors, c’est ça le problème que j’ai. Je suis de­
vant un gouvernement qui ne fait pas son travail. 
Qu’est-ce que je dois faire? Le maintenir en vie 
parce que les gens ne veulent pas d’élections? Ou 
alors le faire tomber et dire ce que je pense au 
fond de moi-même, c’est-à-dire que nous méritons 
mieux que ça. Je suis en réflexion.»

Il affirme que la balle n’est pas seulement 
dans son camp. «Ça ne dépend pas que de moi. 
Ça dépend aussi de Duceppe et de Layton. Et 
même de Harper, qui a aussi des cartes à jouer.»

Pas d’instabilité
Depuis quelques jours, les ténors conserva­

teurs soutiennent qu’une nouvelle élection 
plongerait le pays dans une instabilité politique 
inutile alors que l’économie va mal. Appelé à 
commenter, ce fait, Michael Ignatieff se redres­
se sur son siège, visiblement contrarié par ces 
attaques.

«Une élection ne créerait aucune instabilité, 
lâche-t-il. Écoutez, c’est moi qui ai permis d’éviter 
une instabilité politique lorsque Stephen Harper a 
déclenché une crise en novembre dernier avec un 
mauvais document économique. Quand je suis ar­
rivé à la tête du Parti libéral, j’ai travaillé à cette 
stabilité. J’ai fait mes preuves. Pourtant, je n’ai­
mais pas le gouvernement. Je n’aimais pas le bud­
get. Mais on était en pleine crise économique et il 
ne fallait pas faire de petits jeux politiques. Nous 
avons forcé le gouvernement à produire un budget 
de stimulation économique. On a été responsables. 
Maintenant, nous sommes dans une situation dif­
férente. On peut avoir une élection sans menacer 
quoi que ce soit. On pourrait même dire que ce se­
rait bon pour le pays, mais c’est une autre histoire. 
Il n’y a aucun problème de stabilité.»

Trois questions vont sans cesse tourner dans 
la tête de Michael Ignatieff d’ici à la fin du mois 
de septembre, dit-il. «Est-ce que ma formation 
politique est prête à aller en élections? Est-ce que 
c’est dans l’intérêt national de déclencher des élec­
tions? Est-ce qu’on peut continuer de travailler 
avec ce gouvernement?», énumère-t-il. «Ça me 
donne beaucoup de choses à réfléchir.»

Lors d’un entretien avec le Globe and Mail la 
semaine dernière, le ministre Jean-Pierre 
Blackburn a révélé que les conservateurs al­
laient demander un mandat majoritaire en cas 
d’élections cet automne. En 2006 et 2008, Ste­
phen Harper s’était abstenu d’évoquer cette pos­
sibilité pour ne pas effrayer les électeurs. Mais 
les stratèges conservateurs estiment que les 
électeurs se sont habitués au gouvernement 
Harper et n’ont plus cette crainte.

Michael Ignatieff juge l’attitude conservatrice 
«arrogante». «C’est tout à fait ridicule de dire ça. A 
mon avis, personne au Canada ne croit que les 
conservateurs méritent une majorité. Il y a un défi­
cit de 50 milliards de dollars et 1,5 million de chô­
meurs. Et je pense qu’on ne peut pas demander une 
majorité aux Canadiens. On offre un programme 
électoral, et les citoyens font leur choix. Mais dire 
que c’est dans l’intérêt des gens d’avoir une majori­
té conservatrice, c’est d’une telle arrogance.»

De plus, le Parti conservateur ne cache pas 
qu’il tentera de marquer des points politiques en 
soutenant que le Parti libéral et le NPD pour­
raient former une coalition avec l’appui du Bloc 
québécois si Michael ignatieff prend le pouvoir 
de manière minoritaire. Le chef libéral rejette cet­
te possibilité, affirmant que c’est lui qui a mis fin 
l’hiver dernier à la coalition négociée par son pré­
décesseur, Stéphane Dion. «Je ne suis pas contre 
des arrangements politiques entre partis pour faire 
fonctionner un Parlement minoritaire. Je suis prêt à 
négocier avec les autres partis pour faire avancer 
les projets législatifs. Mais, attention, j’ai toujours 
parlé d'arrangements, pas de coalition.»

Le Devoir

Rectificatif
Une erreur s’est glissée dans les deux derniers 
paragraphes de l’article intitulé «Dmise Karel ra­
vit trois militants à Projet Montréal», publié le sa­
medi 22 août 2009. Atim U‘on et Frédéric lapoin- 
te y étaient décrits comme des candidats au poste 
de maire d’arrondissement En fait,
MM. Leon et Lapointe sont candidats pour Vision 
Montréal au poste de conseiller municipal, res­
pectivement dans les arrondissements de Rose­
mont-La Petite-Patrie et d'Ahuntsic-Cartierville.
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de recherche chargé de perfectionner des radars. 
Ensemble, ils avaient été envoyés jxmr un an au Ca­
nada, vers une destination qui leur était tout à fait in­
connue, son mari ayant été invité à développer un 
programme de recherche atomique. Un an qui a fini 
par durer toute une vie. «On a embarqué sur un ba­
teau à Glasgow et on devait zigzaguer entre les sous- 
marins. Une fois à Boston, on ne savait pas où on al­
lait être emmenés, tout était secret. J’ai été ravie de dé­
couvrir que c’était Montréal, une ville francophone», 
raconte celle qui dit adorer le Québec. Alors qu’elle 
était à la recherche active d’un emploi, c’est à l’Uni­
versité de Montréal qu’on lui a finalement donné sa 
chance. Elle y a enseigné le comportement animal 
et la psychologie expérimentale.

Professionnellement, c’était une époque d’effer­
vescence pour elle. Brenda Milner a commencé son 
doctorat en psychophysiologie à l’Université McGill 
aux côtés du professeur Donald Hebb, de qui elle 
avait dévoré l’ouvrage The Organization of Beha­
viour. Avec lui, elle avait obtenu du D Wilder Pen- 
field le privilège de pouvoir mener des recherches 
cliniques, avec des patients atteints d’épilepsie à qui 
on enlevait une partie du cerveau. «Il n’y avait pas 
du tout d’images du cerveau d’un individu vivant. R y 
avait des rayons X, on voyait la structure des ventri­
cules et la forme du crâne, mais on ne voyait rien en 
détail», rappelle-t-elle.

La chercheuse, qui a grandement contribué à 
cartographier le cerveau, s’était ainsi intéressée
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aux spécificités des deux hémisphères, mais éga­
lement aux effets qu’avait eus l’opération chez cer­
tains patients, notamment l’amnésie. Ses travaux 
l’ont menée à démontrer l’importance de l’hippo­
campe pour la mémorisation des faits nouveaux. 
D’aufres études comparatives entre l’homme et le 
singe lui font faire d’importances découvertes sur 
les lobes frontaux. «J’ai eu du mal à publier cette 
étude, car tout le monde disait que j’exagérais. Mais 
ça a eu me énorme influence et, aujourd’hui, tout le 
monde parle de la fonction exécutive au lobe fron­
tal», note la professeure de psychologie à l’Institut 
neurologique de Montréal.

Habitée d’une profonde soif de savoir, Brenda 
Milner poursuivra ses recherches auprès d’un pa­
tient qu’elle suivra sur trente ans nommé H.M., frap­
pé d’une profonde amnésie antérograde à la suite 
d’une intervention chirurgicale au cerveau dans 
l’espoir de guérir son épilepsie. La neuropsycho­
logue remarque qu’il peut acquérir des aptitudes 
sensorimotrices même si lui-même ne se rappelle 
pas avoir fait ces apprentissages. «D’une fois à 
l’autre, il ne me reconnaissait pas. Mais je voyais bien 
qu’il s’améliorait toujours. Il était surpris. Mais moi, 
j’étais très excitée. C’est un moment que je n’oublierai 
jamais», raconte la chercheuse avec émotion.

«Nothing succeeds like success»
Depuis les trente dernières années, Brenda Mil­

ner récolte les éloges de ses découvertes qui ont 
contribué à créer le champ de la psychologie cogni­
tive. Membre de la Société royale du Canada et de 
celle de Londres et de l’American Academy of Arts 
and Sciences, elle est lauréate des prestigieux prix 
Penfield et Gairdner et a reçu quelque 20 doctorats 
honorifiques. Sacrée Grande officière en juin der-
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nier, elle se dit fière d’avoir été admise une première 
fois au sein de l’Ordre du Québec par René Lé­
vesque en 1985. «Je suis très reconnaissante. Les prix, 
ça vient avec l’âge. On dit en anglais “Nothing suc­
ceeds like success”. Mais il y a beaucoup de gens 
brillants qui sont décédés jeunes et qui n ’ont pas eu ma 
chance», dit-elle avec humilité.

Autant de gratitude et de couronnement ne la font 
pourtant pas s’asseoir sur ses lauriers. Brenda Mil­
ner a à peine ralenti le rythme. Entre deux avions, 
elle continue d’aller à son laboratoire tous les jours à 
pied, sauf les week-ends qu’elle passe en ville à lire, 
à voir des films — au cinéma parce qu'elle n’a pas la 
télévision chez elle — et... à parler au téléphone. «Je 
continue de travailler parce que je trouve très stimu­
lant le contact avec les jeunes. Je n’ai rien contre les 
groupes de personnes âgées qui vont en Floride en 
groupe, mais ça me semble moins naturel. Il faut se 
mêler à tous les âges», a-t-elle insisté. C’est d’ailleurs 
une partie du secret de son air de jeunesse, qu’elle 
s’est fait demander des milliers de fois. Rester active 
et bien manger, certes — elle mange des légumes à 
tous les repas... même au déjeuner!

Toutefois, c’est son insatiable curiosité qui semble 
toujours faire briller dans ses yeux rieurs la petite 
flamme inextinguible du savoir. «Je veux rester au fait 
des développements de mon champ. Comment se tenir 
au courant si on reste à part?», soutient Mme Milner. 
«Il y a quelque chose de plus profond. L’idée que le 
monde nous oublie. Je sais que ça va tous mus arriver, 
mais j’aimerais retarder ce moment», poursuit sage­
ment la grande dame qui sait sans doute mieux que 
quiconque que la mémoire, même collective, est 
une faculté qui oublie.
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